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Conseil 
des 
Ministres : 
encore 
des hausses 
Régulièrement, choque 
quinzoine. et jusqu'où 
7 " luillet, des prix 
augmentent. Le com­
ble est dépassé cette 
semaine, avec la déci­
sion d'une seconde 
augmentation de l'es­
sence. Aux 16 centimes 
du 1*' juin vont s'ajou­
ter 7 centimes le I" 
juillet. Le super pas­
sera ainsi à 2,65 francs 
le litre. 

Les phares de l'ac­
tualité ne sont pas 
braqués sur la politi­
que économique du 
gouvernement. Pour­
tant, méthodiquement, 
jour après, jour, des 
mesures se mettent en 
place, dans le droit-
fil de la décleration de 
Barre au parlement en 
avril, dons le droit-fil 
aussi des plan préparés 
de longue date, et que 
nous avions révélés 
ou lendemain des élec­
tions. De quoi s'agit-
il ? Ni plus ni moins 
que de s'acheminer 
vers un «libéralisme» 
plus grand, un désen­
gagement accru de 
l'Etat, et pour atténuer 
les réactions de la clas­
se ouvrière, d'annon­
cer une concerta­
tion» avec les confédé­
rations syndicales. Le 
phase de concertation 
est déjà bien ovencée, 
puisque se termine le 
grond défilé qui e me­
né tous les dirigeants 
syndicaux de l'Elysée 
au siège du CNPE, en 
passent par Matignon. 
La phase de «remise 
en ordre» de l'écono­
mie est elle aussi bien 
evoncée. Après un 
mois, on peut réfléchir 
eux premiers éléments 
d'un bilen. Ils pôle-
brent beaucoup, mois 
pour les travailleurs, 
les poches se vident. 
Alors, quelle voie pren­
dre ? Celle qui mène è 
l'Elysée et chez Ceyrac 
ou celle qu'empruntent 
les conducteurs de 
bus perisiens, et beau­
coup d'autres travail­
leurs, celle de la lutte ? 
C'est le lune, et elle 
seule, qui pourra nous 
permettre de faire re­
culer la cynique plan 
Barre. 

Lire en page 3 

A P R E S LA MORT DE MORO 

ITALIENNES 
U n s c inquanta ine de 

jours après son enlève­
ment. Aldo Moro. leader 
de la démocratie chrétien 
ne, qui aurait vraisembla­
blement été élu président 
de la République italienne 
è la fin de l'année, a été 
retrouvé mort, en plein 
cœur de la capitale, assas­
siné par les «Brigades Rou­
ges»- Cinquante jours du­
rant lesquels les recher­
c h a s ent repr ises par la 
police se seront révélées 
parfaitement Inefficaces. Il 
y a une contradiction fla­
grante entre cette Ineffica­
cité dans la chaase aux 
assassins da Moro. et la 
force redoutable avec la­
quelle la bourgeoisie Ita­
lienne a déployé è la faveur 
de toute cette affaire, un 
imposant quadrillage poli­
cier de la population, en 
même temps qu'une cam­
pagne massive pour la dé­
fense de l'Etat bourgeois, 
corrompu. Par leur action, 
les «Brigades Rouges» ont 
remarquablement prêté 
main forte, é la classe 
dominante pour just i f ier 
l'entreprise de restriction 
des libertés démocratiques 
en Italie. Las deux plus 
grands partis, la D C au 
g o u v e r n e m e n t , le P C I , 
aujourd'hui participant de 
la major i té par lementa i ­
re, ont chacun tenté è 
leur manière, d'an tirer le 
maximum de profit, se 
rejoignant pour appeler en­
s e m b l e au r e s p e c t du 
«consensus social». Dans 
les usines, las amis italiens 
de Marchais, qui depuis 
des mois, notamment è 
travers l'appareil syndical , 
ont fait campagne pour la 
défense de la polit ique 
d'austérité, ont redoublé 
d'ardeur depuis l'enlève­
ment de Moro. Ils sont 
passés carrément é l'éta­

blissement de listes da 
«suspects» où, sous pré­
texte de viser las «compli­
ces des terroristes». Ils 
s'en prennent aux ouvriers 
qui condamnent les «Bri­
gades Rouges» sans pour 
autant se ranger derrière la 
stratégie du «compromis 
historique» et son attaque 
contre les conditions de 
vie des masses. 

Tout a été fart par les 
mass média Italienne pour 
tenir en haleine l'opinion 
autour de l'affaire en vue 
de justifier toutes les me­
sures de répression, masu­
res qui risquent encore 
d'être aggravées mainte­
nant que le martyrologue 
de Moro a trouvé son Issue 
sanglante. 

Les services ainsi rendus 
par les «Brigades Rouges» 
è l 'Etat I ta l ien, ne se 
limitent pas lè. La bour­
geois ie i ta l ienne et les 
«Brigades Rouges» ont en­
semble avec le relais de la 
presse et de la télé, entre­
tenu l'image d'un combat 
singulier entre les briga 
distes et un Etat présenté 
c o m m e d a n g e r e u s e m e n t 
menacé, une Image ex­
cluant les massas de la 
scène politique, et leur 
déniant toute expression 
autonome. «Brigades Rou­
ges». DC. PCI . se retrou­
vent ainsi unies dans une 
même pratique réaction­
naire contre las masses 
Les «Br igades R o u g e t » 
qui. è travers la pauvreté 
de leur discours politique, 
ont mis en avant la for­
mule d «Etat cor rompu» 
pour taper sur un clou 
correspondant è une réalité 
vivement ressentie en Ita­
lie, ont souligné encore, 
par leur force grotesque du 
«tribunal populaire», le rôle 
qu 'e l les accorda ien t au 
peuple i tal ien : A U C U N . 

Elles ont participé, et parti­
c ipent d i rec tement , par 
leur pratique, è l'entreprise 
qui vise è faire taire l'ex­
pression politique autono­
me des masses. Celle qui 
s ' e s t fait entendre cas 
deniers mois, é Bologne 
par exemple, pourtant fief 
traditionnel du P C I . ou é 
Milan, où quelques jours 
après l'enlèvement de Mo­
ro. plus de cent mille tra­
vailleurs descendaient dans 
la rue. malgré le P C I . 
manifester contre l 'assassi­
nat fasciste de deux mili­
tants révolutionnaires. 

Lire 
nos informations en page 7 

B O U S S A C 
RESTRUCTURÉ 

2 000 
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«Mal géré» par un vieux milliardaire 
propriétaire de chevaux de course, d'usines 
et de journaux, l'empire Boussac s'écroule. 
Des tractations ont lieu entre l'Etat et la 
«famille-, et au sein de cette famille. Mais 
pour les travailleurs, il reste une réalité : prés 
de 2 000 licenciements ont été annoncé au 
Comité central de l'entreprise. 

Le régime 
pénitentiaire 
renforcé 

Au lendemain de l'évasion de Mesrine 
Giscard a convoqué Peyrefitte. pour lui 
demander de «rechercher activement les ras 
ponsobtlités». De ses déclarations rassortent 
deux thèmes inquiétants : d'abord, il apparaît 
que les détenus qui n'ont pas eu les moyens 
financiers de Mesrine pour Racheter» leur liberté 
vont être soumis à un régime de détention 
aggravé. Quant aux avocats, sur qui le 
gouvernement tente de jeter une suspicion 
généralisée avec la garde â vue de Maître 
Giletti. ils pourraient être menacés de subir des 
fouilles, comme dans l'Allemagne de Schmidt. 

Lire en page 7 

Lire en page 8 
notre entretien avec le correspondant 
à Paris de Fronte Popolare a r i 

Autobus de la RATP 

G R E V E TOTALE 

Lira notre reportage page 4 
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i envoi 

à f T ' e i 

mon 

m a i 

De très nombreux témoignages de manifestants, de 
médecins, de journalistes, font état de la sauvagerie 
policière. 

«Vers 4 h 30 du matin {samedi 11), la police 
commença â s'attaquer aux barricades élevées au 
croisement des rues Saint Jacques et Gay Lussac. J e 
me trouvais derrière ces barricades. Pendant plus d'un 
quart d'heure, nous sommes restés sans bouger sous 
les tirs de barrage de grenades, do fusées de toute 
sorte... 

J e me suis réfugiée dans la cage d'escalier d'un 
immeuble 

Nous étions une trentaine. Mémo au 7* étage, l'air 
était suffocant : la police prenait les toits pour cible. 
A 5 h , les policiers entrèrent dans l'immeuble. Un 
C R S nous ordonna de descendre. Nous fûmes 
matraqués sauvagement sous le porche». 

De nombreuses blessures sont causées par 
massif de grenades 

«Vers 3 h du matin, une grenade a éclaté 
pieds, des substances chimiques ont jailli 
visage, m'atteignent au front, à l'ceîl...». 

«Je reçus un projectile incandescent dans l'oeil 
droit,... On dut m'opérer, mes 2 yeux étaient 
brûlés...». 

«J'ai été blessé par jet de grenade chlorée... qui 
m'a brûlé la cornée de l'œil». 

De nombreux témoins ont vu des secouristes et des 
blessés matraqués : 

«Lors de la première attaque, vers 1 h , devant la 
sauvagerie des C R S qui refusaient le passage à 
l'ambulance, nous avons décidé d'aller 15 rue 
Gay Lussac. Lors de l'attaque de 2 h 15. nous y 
avons recueilli de nombreux blessés. L'ordre fut 
d'évacuer vers le 25. Avec quelquos uns. je suis resté 
à soigner encore quelques blessés. Puis une attaque 
sauvage à bout portant à la grenade nous a obligés à 
quitter le poste. Nous avons voulu filer par les toits, 
mais on nous a tiré dessus». 

lUn secouriste! 

«Vers 6 h du matin, un policier en civil fit irruption 
dans l'appartement, revolver au poing, menaçant la 
dame qui nous hébergeait de sanctions pénales, et 
disant «Le premier qui bouge, je l'abats comme un 
chien». Il nous fit stationner un moment sur le palier, 
le temps de mettre en place une trentaine de C R S 
armés de matraque, du 4 ' au nu-de-chaussée. Puis il 
nous envoya un par un dans l'escalier. Arrivés en 
bas on nous releva, et on nous fit marcher les mains 
sur la tôte jusqu'au commissariat du 5*. Les coups de 
matraque continuaient...». 

Cette «chasse», et le matraquage systématique de 
tout passant dureront jusqu'à 7 h 30. 
7 h . Communiqué au nom du Bureau Politique du 
P C F . qui, cette fois, abandonne toute allusion aux 
•gauchistes-provocateurs» et appelle «les travailleurs 
et la population A une vigoureuse protestation contre 
la répression féroce». 
9 h . La grève est générale dans la plupart des 
facultés et des lycées de province. Une dizaine de 
facultés sont occupées. 
11 h . Waldeck Roc net (PCF) , Defferre I F G D S l et 
Duhamel (centristes! demandent la convocation de 
l'assemblée 
-Déclarat ion des Républicains Indépendants «con­
damnant la répression brutale». 

- D a n s la matinée, des cortèges d'étudiants, de 
lycéens se forment spontanément aux alentours du 
quartier Latin et toute la journée sillonnent la ville. 

-Depu is 9 h , C F D T , CGT, FEN, en présence de 
délégués de l 'UNEF et du SNESup sont réunis. A 
midi, ils lancent un ordre de grève générale pour le 13 
mai. 

Communiqué CGT CFDT : 
«Les organisations syndicales., ont décidé de 

relever le défi du pouvoir en appelant è une grève 
générele de 24 heures le lundi 13 mai et A de 
puissantes manifestations au\quelles la population ne 
manquera pas de participer massivement. Halte è la 
répression Liberté Démocratie Vive l'union des 
travailleurs et des étudiants». 

23 h 15. Le gouvernement cherche l'apaisement. 
Pompidou, I * minisire, de retour d'Iran se charge 

d'annoncer dans une allocution radiotélévisée : «Le 
quartier Latin sera évacué par la police le 13 eu 
matin. Le Sorbonne sera ouverte sans conditions. Les 
étudiants condemnés seront libérés en cour d'appel», j 

33 e ANNIVERSAIRE 
DU MASSACRE DE SETIF 

Le 8 ma) 45. la France fête la défaite des nazis. 
L'Algérie, alors colonisée a été impl iquée dans le 
confl i t . De nombreux Algér iens ont versé leur s a n g , 
apportant a ins i leur contr ibut ion é la lune pour la 
d é f a i t e d ' H i t l e r . C e p e n d a n t , d a n s l ' esp r i t da 
nombreux Algér iens n'est qu 'une étape su r la voie da 
l ' indépendance. 

C'est c e que les habi tants de Sétlf expr imeront en 
mani fes tan t le 8 m a l 46. La répression terrible fera 
45 000 mor ts I 

Le 8 mai 45 à S aida 

Le P C F part ic ipant a lors au gouvernement , non 
seu lement ne s 'en désolidarisera pas , mais deman­
dera son accen tua t ion . 

Nous publ ierons par ai l leurs des é léments sur la 
m ê m e pér iode ; cet te fo is è S a i d a emprun té è un 
intéressant reportage ef fectué par El Moudjahid 
dans la région qui montre que dès cette époque les 
idées patr iotes progressaient rapidement. 

Le 2 mai 45 à Saida, un 
«incident» témoignage de 
la prise de conscience du 
peuple algérien. Un groupe 
de jeunes incorporables 
parcours la ville en scan­
dant des mots d'ordres 
patriotiques. Au moment 
de passer devant le Conseil 
de révision il est exigé des 
incorporables d'origines a-
rabes qu'ils passent par la 
douche, ce dont sont dis 
pensés les Français. Les 
Algériens refuseront alors 
de passer la visite et rôda 
ment la libération des dé 
tenus politiques. Les res 
ponsables du recrute­

ment cèdent. En se ren­
dant sur le lieu où se 
déroule les examens médi­
caux, une manifestation se 
forme. 500 jeunes enton­
nent le chant patriotique 
«Mm Jibehna». Cinq «me­
neurs» sont alors arrêtés et 
seront déférés devant le 
juge d'instruction qui les 
fait immédiatement incar 
côrer. 

Simultanément, des sa 
botages sont prévus par 
des membres du PPA. A 
un plus haut niveau de 

cette organisation il est 
donné ordre de surseoir à 
exécution mats ce contre 
ordre ne parviendra jamais 
à ses destinataires. Le plan 
est donc mis en route et 
hormis l ' impression de 
tracts, un plan de sabo 
tage est mis sur pied. 
Dans la nuit qui précède le 
8 mai, des commandos se 
dispersent aux quatre 
coins de la ville. Un d'en­
tre eux a pour mission de 
sectionner les cables télé 
phoniques reliant Sa ida 
aux autres villes. Simul­
tanément un pont sera 
plastiqué et le feux est mis 

à la mairie dans le but de 
détruire les fichiers de l'ad­
ministration. La ville ne 
tarda pas à être quadrillée. 
Par hasard la police mit la 
main sur des documents 
qui entraîna l'arrestation de 
47 militants qui furent con 
damnés pour «haute trahi 
son» le 8 novembre. Les 

// y avait des ministres 
«communis tes» 

A Sôtif, le 8 mai 45, le 
peuple algérien manifeste 
pour demander l 'égal i té 
des droits et la justice. La 
réponse de la bourgeoisie 
française ne se fait pas 
attendre : 8 tours de mas­
sacre, viol, pillage. Il y 
aura 45 000 morts dont 
plus de la moitié seront 
assassinés par les colons 
qui* jugent la réprossion 
menée par la police et 
l'armée insuffisante. 

S i la bourgeoisie réagit 
si durement aux mani­
festat ions populaires de 
Sétif c'est qu'elle craint 
terriblement la contagion. 
Elle sait qu'ello a besoin de 
son empire colonial pour 
relever son économie. Elle 

trouve d'ailleurs un allié 
dil igent pour accompl i r 
cette besogne : le P C F . Il 
participe alors au gouver­
nement. Ces messieurs du 
PCF se gardent bien de 
démissionner ; pire. «s en 
redemandent I 

Une délégation du P C F 
et du PCA son appendice 
«algérien» se rendra auprès 
du gouvernement général 
d'Algérie pour exiger plus 
encore de détermination 
dans la répression : «Eâe 
s'est entretenue des pro­
vocations des agents hidé-
riens camouflés dans des 
organisations qui se pré­
tendent démocratiques. 
Cette coalition criminelle 
après avoir vainement ten­

té de faire éclater des 
émeutes de la faim a réussi 
à faire couler le sang... Lé 
délégation a estimé que 
ces mesures ide châtiment 
rapide et impitoyable des 
provocateurs NDLR) appli 
que sans délai contribue 
ra>t è ramener le calme». 
[Alger Républicain, organe 
du PCA, le 12 mai 451. 

Deux ans plus tard le P C F 
réiterrera cet ignoble atti­
tude à l'occasion du soulè­
vement de Madagascar. 

A ins i le P C F voulait 
prouver à la bourgeoisie 
qu'il pouvait être un gérant 
loyal de ses affaires. Mal 
lui en a pris. Il ne sut 
empêcher la victoire de la 
guerre de Libération. 

Réflexion du père 
d'un militent condam­
né è la confiscation de 
ses biens pour avoir 
participé au» événe­
ments de Saida. 

« C o n f i s c a t i o n de 
biens.. . conf iscat ion de 
biens.. . ma i s c 'es t ab­
surde. On sai t de fait 
que tous las biens du 
peuple algérien sont 
c o n f i s q u é s par les 
F rança i s d e p u i s leur 
pénétrat ion chez nous. 
A cô té de ces biens 
que peuvent représen­
ter ceux que le procès 
vient de conf isquer A 
mon f i ls». 

peines auxquelles les pa­
triotes furent condamnés 
montrent elles aussi la 
sévérité do la répression : 
condamnation à mort, dé­
gradation nationale, con­
fiscation de biens, travaux 
forces et interdiction de 
séjour etc. 

Dans la région, Saida 
jouera un rôle imponant 
dans l'avancée de la prise 
de conscience patriotique 
du peuple algérien. 

Rapport d'activité 
du service des fraudes 

LES CONSOMMATEURS 
PREMIERES VICTIMES.. . 

Le service des fraudes 
vient de publier son rap­
port d'activités pour l'an­
née 1976 : un rapport 
consternant qui fait état de 
nombreuses irrégularités, 
tant dans le domaine de le 
qualité, de l'affichage, que 
de l'hygiène. Les agents 
de ce service ont effectué 
pendant cette année quel­
ques 62 500 prélèvements 
et 196 000 contrôles de 
qualité. Mais sur les nom­
breuses effractions cons 
tajêes, très peu ont été 
suivies d'effets. La justice 
ménageant semblo-t-il les 
intérêts des fabricants et 
des commerçants : sur les 
12 500 infractions consta 
tées dans la première ru­
brique et sur les 16 000 
concernant la deuxième, à 
peine plus de 4 000 ont fait 
l'objet de décisions de 
justice. Aucun secteur de 
la consommation n'est è 
l'abri des agissements des 

fraudeurs. Le secteur de 
l'alimentation est cepen 
dant le plus Inquiétant : 
«Le pourcentage de pro­
duits litigieux résulte no­
tamment des conditions 
d'emploi de certains addi­
tifs interdits ou utilisés à 
des doses excessives. De 
même, les analyses de 
produits è usage agricole 
incitent à le vigilance». 
conclue le rapport. Les 
condi t ions d 'hyg iène â 
tous les stades de la fa­
brication, représentent, en 
effet, une part importante 
des dangers que nous font 
cour i r ces mercant i l les 
sans scrupule. Ainsi , un 
inspecteur du service des 
fraudes a découvert 3.7 
tonnes de têtes de porc 
dans un état de décompo 
s i t ion avancé, ce l les -c i 
étant destinées â la fa­
br icat ion de «museau», 
chez un sa isonn ie r de 
Chartres 
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POLITIQUE 

Poursuite des critiques 
contre Marchais au sein du PCF 

S) La journée de mard i au ra encore apporté son flot 
d' Informations sur les contradic t ions au sein du 
P C F . C 'est cette fois-ci Le Monde qui en est le 
pr incipal support. Ce journal publie un texte élaboré 
par trente trois membres de l 'UEC réclamant une 
conférence nationale extraordinaire de leur mou­
vement af in de tenter de faire sortir l 'organisat ion 
étudiante de la cr ise dans laquelle elle se débat A 
côté de ce texte, on peut lire une Libre Opinion de 
Frémontler qui a récemment démissionné de ses 
rssponsabil i tés de rédacteur en chef du journal du 
P C F dans les entrepr ises : «Act ion» Celu i -c i 
s 'adressa è Marcha is sur un ton mi Ironique 
mi agressi f qui témoigne si c'était nécessaire que le 

ton n'est pas é l 'apaisement La rédact ion du 
Monde aurait reçu une centaine de lettres émanant 
pour la plupart d 'opposants tandis qu' i l en serait 
parvenu un millior a u siège du P C F . Par ai l leurs, les 
assemblées de sect ions et de cel lu les cont inuent de 
d iscuter du rapport Marcha is et souvent de le 
contredire. Af in de déborder le blocage m is en 
place au nom du «central isme démocrat ique» les 
o p p o s a n t s sont q u e l q u e s f o i s amenés à se 
coordonner en ne respectant plus le croisement que 
la direct ion du P C F voudrait leur imposer. C 'est lé 
assurément un indice supplémentaire de leur 
déterminat ion é ne pas laisser é touf fer leur voix par 
Marcha is et les s iens 

Lettre ouverte de membres de l'UEC (Extraits» 
• /.' lettre ouverte de 
l'UEC vise principale­
ment à réclamer une 
autocritique de la prati 
ipiH passée de l'UEC 
/.•% \iqn,itiiir»s affirment 
que les slogans ne sau 
raient remplacer les ar­
guments Après s'être 
im.l.imi's du XXIf cou 
grès les signataires 
avancent plusieurs exi­
gences 

1) Tenue d'une Conféren­
ce nationale de l'UEC ex­
traordinaire par les formes 
de sa préparation et de son 
déroulement. Elle devra ex­
primer, jusque dans les 
séances finales, les débats 
réels et contradictoires me­
nés dans l'organisation. Ni 
chambre d'enregistrement. 
Ni club de discussion. 

21 Election des dirigeants 
sans cooptation, sur propo­
sition de la base. 

3K)uverture dés autour-
d'hui, de tribunes de dis 
cussion dans le journal l'A 
vant-qorde et dans Clarté. 

4)Reconsidérer la concep­
tion de notre presse tant à 
l'UEC que dans tout le 
mouvement. Faire de Clarté 
un journal de combat étu­
diant qui soit a l'écoute des 
masses, qui soit l'émanation 
des cercles et qui exprime la 
diversité des débats dans 
l'UEC sur toutes les ques­
tions politiques. 

51 Prendre en compte 
dans notre politique et favo­
riser le développement, sans 
concession A l'opportunisme 
de toutes les nouvelles for­
mes de kitte (luttes des 
soldats, luttes des femmes, 
luttes écologistes, régiona 
les. etc) Mise en place de 

forums, d'assemblées ou ver 
tes pour débattre, de comi­
tés unitaires é la base, de 
réunions de cercle ouvertes.. 

L'UEC est actuellement en 
crise. Elle est réduite a la 
dimension d'une succursale 
du parti, et son influence 
dans les (acuités en est 
réduite d'autant. Elle se 

Tribune libre de 
%Les attaques apoli 
tiques portées par le 
dernier CC du PCE con 
tre les «contestataires» 
et qui visent à les faire 
passer pour un petit 
groupe d'intellectuels 
grassement payés pro 
vaquent la réaction de 
Frémontier dans Ui Tri 
bune libre qu'il publie 
dans Le Monde Tou 
tefois. là n'est sans 
doute pas le plus signi 
ticatit Frémontier écrit 
en effet sous le titre 
«un faux grossier» ; 

Le rapport attribué au 
camarade Marchais, que 
publient complaisamment 
des organes de la bourgeoi­
sie où fleurissent plus que 
jamais les pratiques stali­
niennes, me parait un faux 
qrossier fabriqué dans les 
officines de l'impérialisme 
1...». 

Nous ne pouvons admet 
tre. dit le pseudo rapport, 
une «discussion sur tout et 
sur n'importa quoi» Nous 
non plus, cher camarade. 
Nous ne réclamons qu'une 
discussion aujourd'hui et sur 
la politique du parti depuis 
l'été 1977... 

«Ce serait, affirme le do­
cument apocryphe, dessaisir 
les organismes de direction 
(...), élus démocratiquement 

contente de relayer telles 
quelles les appréciations du 
pani. en particulier celles 
portant sur la jeunesse et les 
étudiants. L'absent Aismo 
massif, l'incapacité è prêter 
attention aux besoins et aux 
initiatives des étudiants et i 
impulser leurs lunes en por 
tent témoignage M faut 
donner la priorité aux luttes 

unitaires é la base pour 
participer è la reconstruction 
de l'Union de la gauche. 
Seule une attitude politique 
ouverte, souple et réceptive, 
fondée sur un mode de 
fonctionnement démocrati 
que de l'organisation per­
mettra de préparer les 
grands mouvements qui 
tianslormeront l'Université. 

Frémontier dans Le Monde 
(Extraits) 

4 bulletins secrets, de leur 
rôle et de leur responsat»* 
té». S i le mot de «démo 
crâne», si fortement clairon­
né par notre 22* Congres, 
s'applique, dans ton esprit, 
au mode de désignation de 
nos dirigeants, je comprends 
que nous ayons tant de mal 
à convaincre les scoptiquos 

«Nous sommes un parti 
démocratique, déclare le 
texte publié par la presse 
bourgeoise, nous ne som­
mas pas un club de dis 
cussion» Voilé, cher cerna 
rade, qui me parait fort peu 
dta«clique. Nous sommes 
les deux A la fon : discutant 
et agissant, nous mettant en 
critHjue et soumettsni le 
monde tel qu'il est A notre 
critique. 

La discussion a déjà eu 
lieu, tranche —selon les 
porte-parole du grand capi­
tal— notre secrétaire gêné 
ral. Elle aurait été «sérieuse, 
intéressante et positive». 
Certes. Ne l'eût elle pas été 
bien davantage si le bureau 
politique n'en avait des le 
premier tour publié les con 
existons inattaquables ? S i 
d'autres voix que celles da la 
direction avaient pu se faire 
entendre publiquement au 
sein du parti 7 

Faux grossier, document 
apocryphe : j 'en vois une 
preuve supplémentaire dans 
le refus de toute autocri­
tique. Nul d'entre nous ne 

Songe A minimiser l'écra­
sante responsabilité du parti 
socialiste dans notre défarte 
Mais A quoi donc l'auto­
satisfaction portée A la hau­
teur d'une science («la 
science des sciences») nous 
avance-t-elle ? D'un côté, 
les vierges agneaux, les 
communistes ; de l'autre cô­
té, les infâmes traîtres, les 
socialistes. Ce manichéisme 
de bande dessinée e-t-il 
quelque rapport avec la 
dialectique ? 

J 'a i vécu tout au long de 
ces sept années, le lent 
désenchantement de notre 
paru face A l 'URSS et A ses 
satellites. I...I. VoilA pour­
quoi je me refuse A croire, 
deux ans après le 22* 
congrès, que le secrétaire 
général de notre parti puisse 
encore parier de \'« œuvre 
gigantesque» ou du «rôle 
positil» de ces malheureux 
pays. I...I . 

La presse aux ordres des 
monopoles nous informe 
que le rapport attribué au 
camarade Marchais aurait 
été approuvé A l'unanimité 
par les membres du comité 
central. J 'en connais pour 
tant une bonne douzaine 
parmi vous, mes camarades, 
qui ne pouvez avoir, en 
toute conscience, voté un 
pareil texte. La preuve est 
donc fane : les journaux 
mentent Vive le 22' congrès 
chers camarades... 

Dossiers de l'écran sur l'A 2 

1958 : LE MAI DE LA BOURGEOISIE 
Contraste saisissant : A 

une semaine d'intervalle, la 
télévision aura donc com­
mémoré deux mois de mai. 
Après 66. la semaine der­
nière, c'était mardi soir le 
tour de 58, de l'avènement 
de la V ' République Lon 
guement, avant d'en venir 
aux faits eux-mêmes, le 
documentaire s'est étendu 
sur la faillite du précédent 
régime, guerre d'Indochi­
ne, guerre d'Algérie, expé­
dition de Suez, gouverne 
ments qui tombent comme 
des châteaux de canes. 
Fort exactement, le corn 
mentaire resitue les tâches 
que la bourgeoisie francai 
se va confier de De 
Gaulle mise en palce du 
néo-colonialisme, industria­
lisation du régime politi­
que, confrontation avec les 
Etats-Unis. 

Un grand absent pour­
tant, dans ce film qui se 

déroule par la force des 
choses pour une grande 
part en Algérie : le peuple 
algérien lu i -même. Que 
n'a-t-on dit qu'après la 
mascarade au cours de 
laquelle quelques femmes, 
mises en.condition par les 
colons, enlèvent le voile 
que leur impose une tra­
dit ion réact ionnaire, ce 
même voile va devenir un 
symbole de résistance, 
porté par toutes les Algé­
riennes jusqu'ô l'indépen­
dance. Comment a t -on pu 
entendre, alors que ce 
peuple a payé d'un million 
et demi de morts son indé­
pendance, certains partici 
pants au débat proclamer 
que seuls quelques «terro­
r i s tes* et «fel laghas» 
avaient agi ? 

Le «débat» lui-même, au 
reste, a été au moins 
révélateur d'une chose : 

que le 13 mai 58 n'avait 
r ien d 'une «révo lu t ion», 
qu'il n'était qu'un règle 
ment de compte au sein 
de la classe dominante 
Cer tes , le tort ionnaire 
Massu. le collabo de Séri 
gny, les comploteurs Gui-
chard et Delbecque n'ont 
rien de nouveau. Mais ils 
nous auront rappelé utile­
ment que c'est A l'ombre 
du ministère et des états 
majors que le coup d'Etat 
s'est tramé. Complices, ils 
l'étaient tous alors, et de 
Gaulle avec eux : ils nous 
l'ont confirmé, il savait 
tout. Et, se donnant l'ait 
jusqu'au moment propice 
de n'y être pour nen, il 
encourageait son entoura­
ge de ses silences. 

Restai t Andr ieu , de 
Y Humanité. L'envoyé du 
P C F qui, soit dit en 
passant, situe au mois 
d'octobre le soulèvement 

armé du peuple algérien, 
commencé le 1" novembre 
54, n'a pas apponé grand 
chose. Et pour cause : il 
lui fallait cacher que. le 
lendemain, son journal irai 
naît dans la boue les mi 
Dateurs de la guerre de 
libération. Il lui fallait jus 
tifier le vote des pouvoirs 
spéciaux A Guy Mollet, qui 
s'en était servi en 56 pour 
intensifier la guerre, à 
Pflimlin, qui les utilise en 
58 pour ouvrir la route â 
de Gaulle. Il lui fallait 
prétendre, alors que la 
guerre durait, le PCF a 
refusé de le faire, qu'il 
n'était prononcé ouverte 
ment en faveur de la lune 
du peuple algérien pour 
son .'«dépendance De bien 
mauvaises actions, et qui 
éclairent a quel point, le 13 
mai 58, les comploteurs 
pouvaient avoir les mains 
libres. 

Conseil des ministres 

• 1 e r juin : hausse 
de l'essence 
• 1 e r juillet : 
nouvelle hausse 
de l'essence 

Outre une communica 
tion de Méhaignene sur 
les négociations agricoles 
de Bruxel les, deux points 
étaient A l'ordre du jour du 
conseil des ministres de ce 
mercredi : la reconduction 
du «pacte national pour 
l'emploi des jeunes», et le 
projet de loi de finances 
rectif icatives pour 1978. 
Deux points étroitement 
liés, et qui concernent 
directement les travail­
leurs. 

Le pacte national pour 
l'emploi des jeunes, dont 
les modalités concrètes 
de reconduction ne seront 
probablement connues 
que la semaine prochaine, 
consiste A accorder un 
certain nombre d 'avan­
tages aux patrons pour 
qu ' i ls puissent embaucher 
des jeunes. Ces patrons 
sont notamment exemptés 
dos cotisations de Sécurité 
sociale. Quant aux jeunes 
travai l leurs, on sait ce 
qu ' i l en est pour eux : la 
lutte des «stagiaires Bar­

re» a fait largement con 
naître leur situation des 
sala i res dérisoires, et à 
nouveau le gouffre du chô­
mage è l ' issue du stage. 
Ce sont ces mesures lé 
que le gouvernement a 
décidé de reconduire. 

Pour ce la , il faut des 
sous. Le premier «pacte 
national» a coûté plus de 5 
mil l iards è l 'E ta t . Trouver 
des sous, c'est le but de la 
«loi rectificative des F i ­
nances». Il s'agit simple­
ment, sous ce nom barba­
re , d'augmenter les taxes 
pour le carburent. 

A la f in du mois d 'avr i l . 
Barre annonçait dé|A une 
hausse de l 'essence pour 
le 1*'juin ; - 16 centimes 
pour le super. Le 1" ju i l ­
let, l 'essence augmentera 
à nouveau, probablement 
de 7 centimes. Le prix du 
litre de super sera ainsi 
augmenté de près de 
10 % . Cette augmentation 
des taxes permettra è 
l 'Etat de faire d'autres ca­
deaux aux patrons. 

Scission au PSD 

Le minuscule Pani social démocrate avait tenu un 
congrès houleux le week-end dernier. Les partisans de 
l'intégration A l'UDF s'y étaient affrontés A ceux qui 
voulaient lui conserver une position charnière entre 
l 'UDF et le P S . C'était une motion do synthèse qui 
avait finalement été adopée ménageant A la fois la 
chèvre et le chou. 

La synthèse n'aura duré que quelques jours. Les 
partisans de l'autonomie du P S D . parmi lesquels les 
anciens députés Chauvel et Brun, ont fait scission et 
créé un nouveau gro-'puscule, la Fédération des 
socialistes démocrates de France. 

Il existe donc maintenant trois groupes qui se 
réclament de la sociai démocratie, si l'on compte le 
MDSF de Max Leieune. 

Les gaullistes de gauche 
contre l'intervention 

en Afrique 
L a Fédération des Républicains de progrès 

(gaullistes d'opposition) critique rengagement militaire 
français en Afrique. La FRP s'inquiète de ce que «le 
Président de la République rend bien difficile la tâche 
des membres de l'opposition qui ont cru devoir 
s'associer aux initiatives spectaculaires qu'il e décidé 
de prendre en faveur du désarmement et de la paix». 
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Chaumont en Vexin 
(Oise) 

Occupation chez Macas 
Dans cette fabrique de bouchons anti vol. travail 

i.im pour la firme Neiman. les conditions de travail 
des 329 salariés sont partrcukérement difficiles et 
pénibles : le" bruit des presses, la saleté du 
dépolissage, les vapeurs toxiques provenant des 
acides. Oe tout cela, les ouvriers en ont assez et 
depuis près de trois semaines ils sont en grève et 
occupent leurs locaux. Ils réclament l'augmentation 
do leurs salaires qui pour l'instant sont on majorité de 
l'ordre du S M I C : 10 % immédiatement avec un 
minimum de 2 400 F en décembre 78 Ils réclament 
aussi une cinquième semaine de congés payés et des 
temps do repos matin et soir, ainsi que l'embauche 
définitive des stagiaires-Barre qu'emploie l'entreprise. 
Quant è la direction, elle se refuse pour l'heure à 
toute négociation. 

Tonnerre : les ouvriers 
de chez Charron 

lockoutés 
Depuis lundi matin, les soixante ouvriers de l'usine 

Charron, une fabrique de meubles, sont presque tous 
en grève Ils exigent une augmentation de salaires de 
5 % , et une prime de vacances. Mardi matin, ils ont 
eu la surprise de trouver les portes de la boîte fermées 
par le patron. Déjà, lors d'une grève récente, et qui 
s'élait terminée sur une victoire, le patron avait 
menacé de fermer l'usine, mais il ne l'avait pas fait. 
Pour les travailleurs, ce lockout, le premier à 
Tonnerre, est une provocation. Ils ont décidé' de se 
rassembler devant les grilles, pour informer la 
population ; l'usine est en pleine ville. Immédiate­
ment, il a été décidé de tout faire pour alerter les 
autres entreprises, afin de construire un mouvement 
de soutien à la grève. Parmi les grévistes, l'idée de 
l'occupation fait son chemin 

Corr . Tonnerre (Yonne! 

Une journée de grève 
sur les chantiers 

nucléaires 

La fédération CGT de la construction appelait mardi 
fl des arrêts de travail sur les chantiers des centrales 
nucléaires, è la veille de négociations paritaires. A 
Gravélines, dans le Nord, le mot d'ordre a été assez 
largement suivi. A Paluet, en Seine Maritime, environ 
1 100 travailleurs ont arrêté le travail et se sont rendus 
en délégation â la Préfecture. A Oampierre en Burty, 
près d'Odéans, où une longue grève s'est déroulée au 
moment des élections, et ou la répression a été très 
dure, le mouvement a été moins bien suivi. La 
Fédération ne donne pas de résultats pour Braud 
Saint Louis, où il y avait eu également une grève, en 
môme temps qu'à Dampierre. Sur ces chantiers, les 
ouvriers ont pu constater dans la pratique qu'il ne 
suffisait pas d'une journée de grève pour faire céder le 
patronat I 
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Bus parisien : 23 dépôts sur 25 en grève mardi 

2 000 grévistes devant la RATP 

«GREVE ILLIMITEE ! 
LE METRO AVEC NOUS !» 
• Ex tens ion du mouvement avec un fort pourcen­
tage de grévistes ( 8 0 % l à la quasi to ta l i té des 
dépôts R A T P de Par is et sa banl ieue, une vo lonté 
très nette de le durcir ma i s auss i de l 'élargir è 

toutes les catégories et au m é t r o : tel les ont é té , 
les pr incipales caractér is t iques de la journée de 
mard i second jour de grève totale des machinlstoa 
des Bus par is iens RATP. 

On a pu aisément cons­
tater l 'extension de la 
grève (21 dépôts sur 23 au 
lieu de 16 lundi) à la 
manifestation inter svndt 
cale organisée mardi ma­
tin, au siège de la R A T P . 
quai des Grands Augus 
tins, près du Pont Neuf II 
y avait bien 2 000 machi­
nistes massés au milieu de 
la rue, entre les bâtiments 
de la R A T P et les kiosques 
des camelots le long de la 
Seine. Ils étaient venus de 
partout Asnières, Ivry, du 
dépôt des Lilas (20*1. de 
Malesherbes, de Malakoff. 
de Thiaè. de Croix Nivert 
et d'aiMeurs : une première 
occasion de montrer au 
coude à coude leur déter­
mination â obtenir satisfac­
tion, sous les fenêtres de 
la R A T P , pendant qu'une 
délégation Intersyndicale 
était reçue. Déterminés, ils 
l'étaient : ainsi ceux de 
Fontenay aux Roses qui 
étaient venus A pied {«Les 
bus ne roulent pas /»). 
10 h 30 : «Deschamp, 
c'est long». «Pas de pro 

mai que les machinistes 
sont partis en lutte ; c'est 
le mois où ta situation est 
plus insupportable : 1/5 
des machin is tes sont 
contraints de prendre leurs 
congés à cette période 
(par roulement tous les 
cinq ans, ce qu'ils refusent 
d'ailleurs! ce qui occasionne 
en conséquence un surcroit 
de travail pour ceux qui 
restent , d 'autant plus 
grand quand on sait que 
les grévistes réclament pré 
cisément pour la période 
«normale» de l'année une 
augmentation des effectifs, 
a f in d 'avoir plus de 
congés, moins de temps 
de conduite.... 

«LA 25- HEURE» : 
TERMINÉ I 

«Plus de grèves de 24 
heure pour reprendre à la 
25e, c'est terminé» enlen 
dait-on dire dans les grou­
pes de discussion, «d'au 
tant plus qu'avec le préevis 
de grève de cinq tours è 
déposer, tu perles d'une 

direct ion R A T P «qu'en 
conséquence les /ormes de 
luttes (décidées en consé 
quence) et les déborde­
ments [?) seraient de se 
responsabilité». Brandir La 
menace de la continuation 
et du durcissement du 
mouvement en cas d'in­
t rans igeance, est- i l vrai 
ment suffisant pour ame­
ner la R A T P A céder ? 

Il faut surtout, a l'évi­
dence, organiser cet te 
poursuite et ce durcis­
sement : les «On conti 
nue» scandés aussitôt Ion 
guement par les 2 000 
machinistes coupant par la 
même occasion l'interven­
tion, veut montrer que 
telle était bien leur point 
de vue. La suite allait le 
confirmer. 

DEUX CONCEPTIONS 
DE LA LUTTE 

Continuant son compte 
rendu, le représentant de 
la CGT déclarait : rri 'ac 
tion nsque d'être longue : 
il faut an avou conscien­
ce : H faut rechercher des 

messes, des résultats». 
«Plus vite. Deschamp» : 
alors qu'une cinquantaine 
de flics s'évertuent à créer 
un couloir pour les voitures 
au travers des manifes­
tants, ces derniers scan­
dent ainsi leur impatience. 
Il est vrai qu'ils n'en peu­
vent plus d'attendre : les 
revendicat ions pour les­
quelles ils ont arrêté tout 
travail datent., de 1963 I 

Des arrêts de travail 
depuis des années, se sont 
toujours heurtés A l'intran­
sigeance de la direction. 

Mais cette focs, bon 
nombre d'entre eux ont 
l'intention de poursuivre la 
grève jusqu'à satisfaction 
réelle : car 15 ans c'est 
long et aujourd'hui, les 
conditions de travail sont 
devenues insoutenables. 
Voilà qui explique aussi 
sans doute le caractère 
massif du mouvement I 78 
n'a pas failli A la règle : 
c'est encore au mots de 

efficacité» ajoutaient d'Au 
très. Il est vrai que les 
machinistes ont eux aussi 
fait suffisamment l'expé 
rience des grèves d'une 
journée soit nationale, soit 
les concernant spécifique 
ment, pour en connaître 
l'inefficacité. Le résultat de 
l'entrevue avec la direction 
de la R A T P , n'a pu que les 
conforter dans cette idée. 

Tard dans la matinée, la 
délégation inter syndicale 
ressortait des locaux de la 
R A T P et chacun de ses 
membres prenait la paro 
le : «Il ne faut pas vous 
faire d'illusions», déclarait 
le représentant CGT : « ta 
longueur de le réunion a 
été motivée uniquement 
per f'argumontetion des 
organisations syndicales 
dont on peut se lêliciter de 
l'unité (face A la direction) 
mais c'est non sur toute la 
ligne : pas un machiniste 
en plus '» Il ajoutait, sem­
ble t .I A l'adresse de la 

formes d'action suscepti­
bles d'amener la direction . 
è négocier». Lesquelles ? 
Le môme responsable CGT 
v a commencer par en 
proposer une : la disper 
sion... «Nous vous invitons 
è rentrer dans vos dé 
pots...», proposition ac­
cueillie par des sifflements. 
Certains machinistes vont 
faire remarquer «que puis­
qu'on est ensemble, on y 
reste», et d'autres vont 
alors proposer de mani 
lester en masse dans les 
rues jusqu 'au ministère, 
moyen adéquat en effet, 
pour montre' sa force. 

«C'est dans une ection 
d'usure que le HA TP veut 
nous entraîner, il feut 
chercher des formes d'ec-
tion efficeces» va insistât . 
le représentant C G T . Un 
militant C G T expl ique 
alors A des machinistes ce 
que l'on peut entendre par 
«actions efficaces» : «Des 
mouvements tournents. 

c 'est vrai qu 'il f en a qui 
veulent pousser mais d'au 
très sont partisans de 
qrèves tournantes. Il ne 
s'agit pas d'arrêter le mou 
vement -d'ailleurs c'est 
le plus fort depuis 68 et les 
gars sont déterminés-
mais il ne faut pas s'user 
prématurément. Il faut dis­
cuter sereinement...». Ce 
point de vue, partagé par 
certains responsables C G T , 
revient A dire que les ma­
chinistes ne peuvent pas 
s'engager dans une grève 
totale, car, vu l'intransi­
geance de la direct ion 
R A T P , elle risque d'être 
longue : les grévistes ne 
tiendront pas le coup bien 
longtemps financièrement. 
Mais posons la question : 
quel moyen ont donc les 
machinistes de fairo céder 
rapidement la di rect ion, 
sinon d'étendre leur mou 
vement, de le durcir ? 

Les «grèves illimitées» s i 
«occupahon des loceun» 
qui vont être alors scandés 
sans cesse, vont montrer 
que tel est bien le point de 
vue d'une majorité fort 
large des grévistes CGT, 
CFDT ou non-syndiqués. 

«Fermons les dépôts I 
Fermons les dépôts I» : 
pendant une demi-heure 
ce mot d'ordre va retentir 
sans cesse coupant, finn 
lement, la proposition dans 
un premier temps applau­
die de ' l'Union syndicale 
C G T de demander» la 
convocation d'un comité 
d'entreprise extraordinaire. 
Un responsable FO sera lui 
auss i coupé quand il 
éprouvera le besoin d'af­
firmer A son tour «rentière 
responsabilité» de la direc 
tion dans un durcissement 
du mouvement... 

Amener la direction de 
la R A T P A céder rapi 
dément passe aussi par 
l'extension de la grève 
— les revendications uni­
fiantes comme les 104 re 
pos annuels le permet­
tent - aux autres catégo 
rie du service des bus 
comme va le proposer la 
C F D T et les mi l i tants 
C G T , mais aussi aux ma­
chinistes du métro qui exi­
gent cotte revendication 
sur les conditions de Ira 
vail, depuis longtemps : 
couverts par «Le métro 
avec nous» scandé pen­
dant une minute sur le 
coup de midi, certains ma­
chinistes vont parler d'aller 
discuter avec les employés 
du métropolitain Ces der 
niers, dans certaines sta 
t ions parlent d 'a i l leurs 
depuis lundi de partir è 
leur tour en mouvemont 
C'est finalement chacun 
dans leur dépôt que les 
mach in is tes après avoir 
manifesté dans le quartier 
de Saint Michel, allaient 
décider de la suite A 
donner au mouvement. 

Richard FEUILLET 
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Trois mois après 

UNE COORDINATION DES LUTTES 
DES HOSPITALIERS ? 
... APRES LE 18 MAI 
•Coo rd ina t i on des luttes des hospi ta l iers ? Après 
le 18 mai , et encore , c 'es t en subs tance ce que 
répond la fédérat ion C G T de la Santé, quand on lui 
pose la quest ion I Depu is b ientôt 3 mo is , cer ta ins 
é t a b l i s s e m e n t s , c o m m e c e u x du C e n t r e ien 
part icul ier, Romorant in ou Orléans!, reconduisent 
chaque jour la grève pour obtenir des e f fec t i fs et le 
paiement des 13 heures supplémenta i res suppri­
mées, c o m m e cela se fait dans la région par is ienne. 
Dans tout le pays , des hôpi taux s e sont jo ints à ce 
mouvement , sur les mêmes revendicat ions. C e s 
jours derniers, ça a été le cas pour ceux du P a s de 
Calais, d 'Annecy , de Ta rascon , de Mont favet dans 
le Vauc luse , Ma is dans le m ê m e temps, d 'autres, 
restés s a n s perspect ive du fait de l ' isolement de 
toutes ces grèves, ont repr is le t rava i l , ou ont vu la 
part ic ipat ion des grévistes baisser . Et aujourd 'hui , 
pour les fédérat ions. Il faut encore at tendre. i 

Il est pourtant clair que 
s'ils veulent gagner, les 
hospitaliers ne peuvent pas 
rester chacun dans leur 
coin, ou se rencontrer de 
temps en temps, simple 
ment pour une manifesta­
t ion. P lus ieurs sec t ions 
syndicales ont demandé 
que les fédérations répon 
dent à cette nécessité, 
mais à chaque fois, on les 
a renvoyés au niveau de la 
région, et c'est encore 
ainsi que les fédérations 
ont envisagé la semaine 
d'action en cours. A Or­
léans, les deux sections 
avaient lancé un appel à ce 
que tous les hôpitaux en 
lutte se retrouvent à Orlé­
ans vendredi. Mardi, elles 
n'avaient toujours pas de 
réponse. Pourtant, partout 

c'est bien ce besoin d'é­
changer les expériences, 
de faire le point qui est 
ressenti. Mais à la Fédé­
ration CGT Santé, ils n'en 
veulent pas : «On est 
contre pour la bonne et 
simple raison que ça ne 
donne rien d'aller se ras­
sembler à Orléans, et 
qu'après le 18, U y a 
d'autres initiatives qui sont 
prévues, inter-régionales, 
de rassemblements d'éta­
blissements en lutte, ou 
non d'ailleurs, en huit 
points régionaux qu'on 
donnera en temps utile... 
On pense que ça, c'est feit 
par des gens, et non par 
des organismes de coordi­
nation. Les coordinations, 
ça se lait evec des gens 
élus pour, ça ne se fait pas 

avec un gars qui prend le 
téléphone ou qui prend 
son papier pour écrire à 
tous les autres de se ras­
sembler...» disent-ils. 

Ainsi donc, la fédération 
a ses plans, son calendrier, 
qu'elle mettra en chantier 
en «temps utile» I II pour­
rait quand même sembler 
qu'au bout de trois mois 
de lutte, le temps presse, 
mais non I Pourtant, de­
puis début avril, les gré­
vistes ont multiplié les 
appels aux directions syn­
dicales pour qu'elles pren­
nent en mains cette tâche 
de coord inat ion, et c e 
n'est pas par le mépris 
qu'on peut répondre à 
cette exigence. Un ras­
semblement à Paris est 

donc prévu pour le 18 mai. 
Bien sûr, c'est lé que se 
trouve le ministère. Cela 
dit, ce n'est pas dans la 
région parisienne que se 
trouvent les hôpitaux en 
grève, mis à part Henri 
Mondor à Créteil. C e type 
de rassemblement aura-t-il 
plus d'effet que celui au­
quel appelaient les grévis­
tes d'Oriéans ? On peut en 
douter, et penser plutôt le 
contraire : il ne s'agit pas 
seulement de se rassem­
bler à Denfert Rochereau 
et d'aller manifester devant 
les bureaux de Simone 
Veil ; ce que veulent les 
grévistes, c'est une réelle 
confrontation de points de 
vue et d'expérience I 

Monique C H E R A N 

Duroi Jacquet : 
le patron devant 

les tribunaux 

Chez Duroi Jacquet, au Blanc Mesnil, la grève 
continue. Mardi, les travailleurs assignaient leur 
direction devant les référés, à la suite des agressions 
dont ils avaient été victimes, de la part de la C F T : a 
plusieurs reprises, on leur avait envoyé des vigiles et 
des chiens. Mardi, le tribunal reportait son jugement 
au lendemain, tout en mettant certaines garanties : 
nominat ion d 'un médiateur, cer t i tude que les 
portes de l'entreprise seraient ouvertes... Les ouvriers 
ont évacué l'usine, mais des piquets imposants 
restent à l'entrée pour parer à toute éventualité. En 
cas de recul de la part du tribunal, ils sont prêts à 
rôoecuper l'usine. 

Chantiers de l'Atlantique 
(Saint-Nazaire) : 

débrayages contre 
le chômage partiel 

Lundi, la direction annonçait au Comité d'Entreprise 
sa décision de faire passer les horaires de 42 à 34 h 
par semaine, à partir du 1 - août. Dès le lendemain, 
un début de riposte était engagé. A l'appel des 
syndicats, de 80 à 90 % dés travailleurs ont débrayé 
une heure mardi, tandis qu'un meeting se tenait. 
7 000 travailleurs sont concernés par cette mesure. 
Déjà 2 000 ouvriers de la mécanique sont au chômage 
partiel. En un an , les Chantiers ont licencié 788 
personnes de plus de 56 ans et 8 mois, en les mettant 
en pré-retraite. Après l'affaire Terrin à Marseille, et 
ses 800 licenciements, ceux de Saint-Nazaire pensent 
que des licenciements sont probablement prévus aussi 
chez eux, et qu'il ne faut pas attendre davantage : 
cette nouvelle vague de chômage partiel est sans 
doute un signe avant coureur. La C G T a fait quelques 
propositions (conférence de presse, pétition, interven­
tion auprès du secrétariat de la marine marchande), 
qui n'ont pas rencontré un écho très important... 

Le débat dans la CGT 
«PARLER CGT, LIRE 
PENSER CGT» 

CGT, 
Alors que se poursuit le 

débat engagé dans la CGT 
après l'échec de la gauche, 
sur la stratégie suivie, nous 
publions aujourd'hui cette 
correspondance d'un ca­
marade d'un Bureau Dé­
partemental CGT : 

Dans Le Peuple N° 1037 
du 1 " mai un rapport de 
J . L . Moynot, secrétaire de 
la CGT, fait le bilan de 
l'aprôs-ôlection sous le titre 
«Entre hier et demain». On 
y trouve, en lisant entre les 
lignes, les grandes orien 
tations que le PCF veut 
donner à la C G T . 

O U V R I E R S E T C A D R E S 

«Pas un seul des OS de 
chez Renault ne gagne 
moins de 2 400 F. Qu'est-
ce que cela voulait dire 
pour eux ? A l'autre ex­
trémité ceux qui gagnent 
tout juste 1 700 F sont 
plus sensibles que d'autres 
à l'idée qu'il aurait mieux 
velu un chiffre intermé­
diaire plutôt que rien du 
tout». La bataille sur le 
S M I C n'a donc pas gagné 
les ouvriers... mais elle a 
effrayé les cadres : «Les 
ingénieurs, cadres et tech­

niciens ont largement dou­
té de notre détermination à 
défendre leurs revendica­
tions... beaucoup se sont 
crus riches et visés qui ne 
le sont nullement...». Con­
clusion : la C G T va faire 
un nouvel effort vers ces 
couches, ce qu'au PCF on 
appellerait ; «Encore plus 
de 22* congrès». 

S U R L E S 
N A T I O N A L I S A T I O N S 

«Le gronde majorité n'a 
pas vraiment adhéré à tout 
ce que nous voulions dire 
à ce sujet... Les travail­
leurs ont-ils acquis la con­
viction que des pouvoirs 
démocratiques pour eux ne 
sereien t qu 'un leurre ?... 
Nous n'avons sûrement 
pas été compris sur la 
nécessité et le rôle d'une 
démocratie de messe». On 
voit ici te refus instinctif de 
la classe ouvrière du capi­
talisme d'Etat prôné par le 
P C F . Moynot montre bien 
la distance qui est restée 
pendant la campagne élec­
torale entre le pilonage sur 
les nationalisations et les 
aspirations immédiates de 
la classe ouvrière. Pour 
Moynot celle-ci n'avait pas 

compris. N'avait-elle pas 
commencé à comprendre 7 
On touche du doigt le 
débat de fond qui se mène 
dans les synd ica ts sur 
l'échec de la gauche : cet 
échec marque-t-il principa­
lement u n certain état 
«d'arriération» des travail­
leurs ou au contraire une 
déf iance nouvel le , donc 
une plus grande maturité 
politique ? 

S U R L E S A S P I R A T I O N S 
N O U V E L L E S 

«La lutte des femmes 
pour l'égalité, l'écologie 
sur fond de crise urbaine 
et industrielle, les préoc­
cupations de larges cou­
ches de la population pour 
l'énergie nucléaire, l'école 
et tous les problèmes qui 
angoissent ou intéressent 
les jeunes, la conscience 
sociale nouvelle des pro­
blèmes de santé... toutes 
ces questions... sont indis­
cutablement un des é/$\ 
ments qui expliquent les 
limites numériques du vote 
é gauche». Tous ces gens-
là ce sont-ils donc abs 
tenus au second tour ? 
Moynot ne le dit pas. On 
dirait qu'il le pense. L e 

CGT va donc s'efforcer de 
reprendre en compte ces 
aspirations nouvelles ... de 
même que le PCF va sans 
doute faire quelques clins 
d'œils à ces mouvements. 

L E S R A P P O R T S D U P C F 
E T D E LA C G T 

«Ce que nous avons 
appelé l'hésitation de cer­
tains syndicats ou came-
rades à engager un débat 
de masse a parfois été un 
refus carré de s'engager 
sous certaines formes... 
Cela posait en même 
temps le problème des for­
mes de fa tolérance mu­
tuelle au sein d'une or­
ganisation de masse lors­
qu'il existe des divergences 
entre les courants politi­
ques auxquels se ratta­
chent ses adhérents... 
Deux exigences se sont 
manifestées avec force : 1. 
encore plus d'indépendan­
ce syndicale de lo CGT. 2. 
beaucoup plus de démo­
cratie de masse dans la vie 
et les débats de notre 
organisation». 

La direction P C F de. la 
CGT va donc multiplier les 
prises de distance formel­
les avec le P C F et laisser 

parler un peu les oppo­
sants. 

UNE T A C T I Q U E 
P L U S H A B I L E 

C'est bien là le fond du 
«Parler CGT, lire CGT, 
penser CGT» : le contrôle 
du P C F sur la centrale va 
prendre un aspet moins 
voyant : celui de l'accord 
avec la ligne de la centrale. 
Dans le même temps on 
va laisser parler les oppo­
sants dans les structures 
en contrôlant soigneuse­
ment cette soupape de sû­
reté. La direction CGT va 
approfondir encore s e s 
propositions de «réformes 
démocratiques de l'Etat», 
se tourner plus vers les 
ingénieurs, tenter de récu­
pérer les mouvements 
de femmes, les écologistes. 
Là vont se développer les 
contradictions : d'une part 
développer le débat sans 
rien céder sur le fond, là 
où pourtant se situent les 
interrogations, d'autre part 
récupérer les aspirations 
anti-capitalistes et donner 
des gages aux cadres. 

Un camarade 
d'un B D C G T 

Grève 
des cheminots 
Paris sud-ouest 

La C G T appel le é la 
grève, de jeudi 20 h â 
samedi 6 h les che­
minots de Par is Sud-
Ouest . Les chemino ts 
réclament une amé­
l ioration des condi­
t ions de t ravai l et une 
augmenta t ion des ef­
fec t i fs . 

Un service 
en grève à 
Renault Flins 

L a C F D T de Renaul t 
F l ins annonce que 130 
t ravai l leurs du serv ice 
carrousel-sièges sont 
e n g rève i l l i m i t é e 
depuis une sema ine . 
Les t ravai l leurs de ce 
serv ice revendiquent 
la qual i f icat ion P 1 et 
une diminution de la 
charge de t ravai l , qui 
a augmenté depuis la 
mise en fabr icat ion 
de la Renaul t 18. 

L a C F D T dénonce 
l 'attitude de la direc­
t ion, qui «essaye de 
briser la grève par 
tous les moyens, en 
faisent febriquer le 
sièges partout où ellu 
peut à l'extérieur». 
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Manifestations 
violemment réprimées 

en Iran 

Des manifestations contre le régime du chah ont de 
nouveau eu lieu dans de nombreuses vi l les d ' I ran , 
notamment è Meshed, Ispahan, Chi raz, Yazd et 
Ko rman . A Tabr iz. l 'université a été occupée par la 
police, qui reconnaît officiellement avoir tué deux 
étudiants. Mais le nombre réel est certainement 
supérieur. Les arrestations ont été nombreuses, dans 
l 'ensemble des v i l les où se sont déroulées ses mani­
festations. 

Lund i , les bazars de cinq v i l les étaient fermés, en 
signe de deuil . Mard i , le bazar de Téhéran se trou­
vait fermé à son tour. 

Suicide de la femme 
de Chevchenko 

Il V a quelques semaines la décision d'un haut 
diplomate soviétique à l'ONU de ne pas rentrer â 
Moscou avait fait grand bruit Certains estimaient qu'il 
était poussé par des raisons personnelles, l ' U R S S 
affirmait que la CIA l'avait attiré dans un piège et la 
femme de Chevchenko déclarait qu'il ne pouvait avoir 
pris cette décision en étant dans son état «normal». 
Le diplomate avait souligné peu après qu'il s'agissait 
avant tout de raisons politiques. 

Depuis on n'avait plus guère entendu parler de lui. 
Ce mercredi matin, en fin de matinée, on apprenait 
que sa femme venait de se suicider A Moscou. 

Anne Gaillard 
chassée des nouveaux 

programmes 
de France Inter 

Dans la nouvelle grille des programmes de France 
Inter quelques modifications d'horaires louchent les 
émissions les plus connues. C'est ainsi que José 
Arthur passe de 22 h minuit A 14 h -15 h . Claude 
Villers et Patrice Blanc Francard ne sont plus en 
soirée mars de 17 h a 19 h . S i les principaux 
animateurs de la station demeurent, il y a une 
exception : l'émission d'Anne Gaillard de 11 h à midi 
disparaît. Anne Gaillard était connue pour son 
agressivité vis-à-vis de ses invités, son habitude de 
contester souvent les réponses. S i ses interventions 
étaient parfois très discutables, l'émission qui abordait 
les problèmes des consommateurs suscitait un intérêt 
certain. 

Droit des locataires au maintien 
dans les lieux 

UN JUGEMENT 
QUI FERA DATE 
• C 'est un jugement d'une extrême impor tance 
pour les locataires qui v ient d 'être rendu récem­
ment pur le t r ibunal d ' instance du X I X " arrondis 
sèment de Par is : pour la première fois sans doute 
le droit au maint ien dans les l ieux est reconnu A des 
locataires ne bénéf ic iant pas de la loi de 1948. S i le 
jugement n'est pas cassé en appe l . Il pourra faire 
jur isprudence une a rme non négl igeable pour les 
lut tes da locataires contre les décisions de «congé» 
décidées uni latéralement par les propr iétaires. 

A l'origine de l'affaire, 
une contestation sur les 
charges. Le relevé étant 
illisible, un couple de loca­
taires d 'un appartement 
situé dans lo 19* arrondis 
sèment, demandent à M. et 
Mme B., propriétaires et à 
la société qui gère leur 
appartement, un nouveau 
relevé lisible et détaillé. 
L 'af fa i re est por tée en 
justice, les locataires esti 
mant que les charges ne 
correspondent pas à celles 
prévues par le bail. En 
représailles, le propriétaire 
signifie leur «congé» aux 
locataires. Mais ceux-ci ne 
se laissent pas faire ; dès ré­
ception du congé, ils font 
opposition, par voie d'huis­
sier, en expliquant pourquoi 
ils le jugent «anormal». 
Puis, peu avant l'expiration 
du congé, ils citent le 
propriétaire devant le Tri­
bunal d'Instance de larron 
dissement pour obtenir ré 
pa ration du préjudice subi 
ou. mieux, l'annula non pu­
re et simple du congé. Par 
un jugement qui fera date, 
le tribunal leur a donné 
raison, le 25 avril dernier 

A V A N T E T A P R E S 48 

La loi de 1948 offre 
certaines qarantios aux lo­

cataires de la plupart des 
appar tements const ru i ts 
avant cette date, et notam 
ment le droit au maintien 
dans les lieux : le proprié­
taire doit justifier de motifs 
sérieux pour signifier un 
congé (occupation insuffi­
sante des locaux, reprise 
pour se loger lui-même..!. 
En pratique, le congé ne 
s'applique que très rare­
ment. 

Dans tous les autres 
appar tements (const ru i ts 
ultérieurement ou exclus du 
champ d'application de la 
loi à loyer libre), les lo­
cataires signataires d'un 
bail d'un an sont soumis à 
l'arbitraire le plus complet 
de la part du propriétaire. 
Ordinairement, le bail spéci­
fie qu'au bout d'un an, il est 
renouvelable tous les trois 
mois par tacite reconduc 
tion, chaque partie pouvant 
donner son «congé» dans 
un délai de trois mois, sans 
la moindre just i f icat ion. 
Devant cène clause, loca­
taire et propriétaire ne sont 
évidemment pas en situa 
tion de réelle égalité : tandis 
que le locataire aura du mal 
â retrouver un autre appar 
tement, le propriétaire n'au­
ra pas de difficulté ô trouver 
un autre locataire. Bien sûr, 
le propriétaire, s'il louche 

«Monaco 3» : alimentation de l'enfant 

NESTLE A L'OMBRE 
DU PARAVENT MEDICAL 

Monaco 1, 2, 3, sont 
des rencontres regroupant 
les pédiatres et des mé 
lecins. ayant pour thèmes 
successifs : en 69 «tes 
premiers jours de la vie», 
en 73, «vers une grossesse 
sans risque» et celle de 
cette année, «nutrition et 
alimentation de l'enfant», 
rencontres è l'initiative du 
trust Nestlé et de sa filiale 
Guigoz. De grands thèmes 
débattus entre spécialistes 
qui ne sauraient faire ou­
blier l'application criminelle 
de ces beaux principes par 
la firme Nestlé dans les 
pays du Tiers Monde (cf 
Q d P d u 6 - 7 - 8 m a i ) . 

Nestlé ne recule pas 
devant les moyens : c'est 
avec une pleine page dans 
Le Monde qu'elle annonce 
ces rencontres, présentant 

des articles techniques, et 
un message du professeur 
Robert Debrô. récemment 
décédé. Une publ ic i té 
moins «tape-è-l'œil» que 
celles utilisées dans les 
pays du Tiers Monde, et 
qui tend A disculper cette 
société américaine des 
abus dont elle est par 
ailleurs accusée par une 
coalition d'organisations à 
caractère rel ig ieux l l ' IN -
F A C T ) et qui préconise à 
son égard le boycot t . 
«L'objectif essigné à Mo-
neco 3, c'éteit précisément 
de déterminer vers quel 
idéal nutntionnel il fallait 
tendre pour développer au 
mieux le potentiel que 
recèle tout enfant», un 
beau sentiment que l'idéal 
de Nestlé a tôt fait de 
transformer en profits I Que 

dire de cet article dans 
cette même page, sous le 
titre : «Le malnutrition 
met elle en danger le sys­
tème nerveux de l'en­
fant H. lorsque sa conclu­
sion est positive, mats que 
par ailleurs il «oublie» de 
dire que les sociétés d'a­
limentation industrielle 
sont les principales respon­
sables de cette malnutri­
tion, comme le disait le 
professeur A. Minkowski 
en 75. A la suite du con­
grès de l 'Organisat ion 
Mondiale de la Santé : 
«Un peu partout, et sur­
tout dans I» Tiers Monde, 
les grandes firmes indus 
n telles ont entrepris de 
faire croira' aux lemmes 
que le lait de vache modi­
fié et qualifie e cette occe 
sin" mimiernisê» est 

égal ou supérieur è l'al­
laitement maternel. Il s'agit 
d'un véritable scandale 
( . . .1 . L'abmentetion indus 
tneffe, chère, expose entre 
autre les enfants eux in­
fections dans les pays en 
voie de développement {re­
crudescence de mortalités 
infectieuses constatée)». 

Une conclusion qui ne 
semble guère avoir été 
retenue lors de ces ren­
contres, puisquo celles ci 
font état des «bienfaits» 
du lait «maternisé» et 
«supplémentô». Dos ron 
contres qui ne visaient de 
fait qu'à cautionner Nestlé 
et sa politique meutrière 
dans les pays du Tiers 
Monde ! 

régulièrement ses loyers, 
n'a apparemment aucune 
raison d'intervenir. Mais le 
plus souvent la location se 
fait par des sociétés spécia­
lisées qui voient dans la 
rotation des locataires l'oc­
casion de percevoir A cha­
que fois une intéressante 
«commission». Dans le cas 
des locataires du 19-, la 
volonté de «représailles» est 
venue s'ajouter à ces consi 
dérations. 

D E L A DÉFENSE 
A L A C O N T R E A T T A Q U E 

Jusqu'ici les locataires 
pouvaient s'appuyer sur des 
moyens de procédure pour 
retarder l'effet du congé. 

On ne part pas. on attend 
l'expiration du congé. Le 
propriétaire doit alors de­
mander une ordonnance 
d'expulsion au tribunal des 
référés. A l'audience, le 
locataire fait valoir sa situa 
tion difficile et obtient le 
plus souvent des délais. A 
leur terme, un nouveau 
sursis est possible en de­
mandant un référé-délai. De 
délais et délais, le congé 
peut être repoussé pendant 
plusieurs mois, parfois plu 
s ieurs années. Mais le 
congé, sur le fond, reste 

valable : un jour ou l'autre, 
il faut partir. 

Cette tactique défensive 
n'est pas à négliger. Mais 
les locataires du 19*. rejoi 
gnant une tendance qui sa 
manifeste de plus en plus 
fréquemment l'ont renver 
sée et sont passés cette fois 
A la contre-attaque. S i la 
droit de «congé» est «légal» 
ri n'est pas pour autant 
légitime. C'est ce qu'a 
reconnu le tribunal dans les 
attendus du jugement dont 
nous donnons ci contre de 
larges extraits. Il ne se 
contente pas de dénoncer 
implicitement la volonté de 
représailles du propriétaire, 
mais il souligne les multiples 
aspects du préjudice subi 
par des locataires contraints 
de chercher un autre appar 
tement. Frais, perte de 
temps, éloignement du lieu 
de travail, déracinement 
d'un quartier auquel on est 
attaché... S i jusqu'ici cer­
tains «congés» étaient an­
nulés pour des questions de 
forme, il y a cette fols 
critique sur le fond, sur les 
problèmes de vie quoti­
dienne des locataires. 

S i le jugement n'est pas 
cassé en appel, il représente 
une brèche de taille dans les 
pouvoirs absolus des pro­
priétaires. 

Le jugement du 25 avril 

«Le procès soumis au tr. 
buttai pose le problème du 
conflit entre deux droits et 
deux situations, ceux des 
propriétaires et ceux des lo­
cataires. 

Le propriétaire dort lournir 
un appartement conforma A 
l'usage des lieux en contre 
partie duquel il reçoit un 
loyer. M. et Mme 8. ont 
confié la gestion du loge­
ment qui leur appartient A 
une société spécialisée Le 
changement de locataire va 
s'effectuer par l'intermédiai­
re de ce mandataire, et ne 
causera donc aucun dôran 
gement, souci, ou débours 
aux propriétaires. Quant A la 
société de gestion, étant un 
professionnel de l'immobi­
lier, la recherche des loca­
taires fait partie de sa raison 
d'être. 

Les locataires se trouvent 
dans une situation bien 
différente. La recherche 
d'un nouvel appartement 
entraîne pour eux de nom­
breuses démarches et visites 
qui sont autant de perte de 
temps, que de manque A 
gagner, car ils doivent sou 
vent prendre sur leur temps 
de travail, pour les effectuer. 
Ils devront payer les frais 
d'un déménagement, avan­
cer une caution égale A deux 
mois de loyer, et dans la 
plupart des cas. régler des 
trais d'agence, ce qui repré 
sente d'importants débours, 
sans compter que l'amène 
gement d'un nouvel appar­
tement nécessite toujours 
des traa d'installation A ces 
déoenses financières inévit* 

bles s'ajoute la difficulté de 
trouver un eppanement géo 
graphiquement bien situé... 
Iles deux locataires étaient 
logés prés de leur lieu de 
travail). C'est un élément 
dont il convient de tenir 
compte surtout dans une 
ville de l'importance de 
Paris, ou de trop nombreu­
ses personnes subissent de 
forts longs trajets. Ces dif­
ficultés ne permettent pas 
aux locataires de discuter les 
tetmes du bail qu'ils signent. 
Les contrats de location 
sont devenus autant de 
contrats d'adhésion où une 
des parties, le propriétaire, a 
une situation suffisamment 
sûre pour imposer A l'autre 
partie, le locataire, la signa 
ture d'un imprimé dont la 
plupan des clauses ont pour 
objet de préciser les obliga 
tions du seul locataire. (...) 
Aucun gnef n'étant fait (aux 
locataires! et surtout pas 
celui d'avoir introduit une 
instance pour vérifications 
de charges si l'on en croit 
M. et Mm B . et la Gestion 
Rationnelle, les locataires se 
voient donc notifier un con­
gé sans aucune raison. 
L'exercice sans motif d'un 
droit dont le titulaire ne peut 
ignorer qu'il va causer un 
préjudice certain est abusif. 
La sanction en est ta nullité 
qui permet seule d'éviter le 
préjudice. Ce congé donné 
sans motif (...) constitue un 
abus de droit. Dès lors ce 
congé quoique régulier est 
abusif. 

Il doit être déclaré nul et 
de nul effet». 
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LA MORT D'ALDO MORO 

Les faits 
Mardi 9 mai , à 13 h 

(14 h , heure française), 
un coup de téléphone ano­
nyme annonce à la Préfec­
ture de police qu'une voi­
ture piégée se trouve 
à proximi té du siège de la 
Démocratie Chrétienne. 
La police boucle le quar­
t ier, et découvre le corps 
d 'AIdo Moro dans une 4 L 
stationnée dans une petite 
rue, la v ia Caetani, soit à 
mi-chemin du siège de la 
Démocratie Chrétienne, 
piazza del Gésû, et de ce­
lui du P C I , v ia dél ie Bot-
teghe oscure. E n plein 

centre de Rome. Dès la 
nouvelle connue, de nom­
breux cur ieux affluent sur 
les l ieux. Le ministre de 
l ' Intér ieur Cossiga s 'est 
immédiatement rendu sur 
place. 
- Il ressort des premières 

constatations de l 'Institut 
médico-légal qu 'AIdo 
Moro avait été abattu la 
nuit précédente, d 'une 
rafale de pistolet-mitrail­
leur, dont quatre balles 
ont atteint le cœur. Les 
revers de son pantalon 
portaient des traces de sa­
ble, ce qui la isse supposer 

qu ' i l a été tué au bord de 
la mer ou dans une carriè­
re . 

L a voiture util isée avait 
été volée le 2 mars, soil 
deux semaines avant l 'en­
lèvement. La plaque mi-
néralogique était la môme 
que cel le dont le numéro 
avait été relevée sur l 'une 
des voitures ayant servi à 
l 'enlèvement. 

Très rapidement, les 
partis publiaient des dé­
clarations. La DC appelle 
le peuple italien à «extir­
per de son propre corps le 
cancer du terrorisme». Le 

P C I a appelé à la «mobili­
sation uniteire des forces 
du travail», ajoutant : 
«Plus que jamais devant 
ce nouveeu crime, la di­
gnité, la fermeté et l'auto­
rité sont nécessaires. Le 
lutte ne sere ni brève, ni 
facile». 

Les partis bourgeois 
se trouvent unanimes pour 
réclamer un renforcement 
de l 'Etat . Les syndical is­
tes ont appelé ô une grève 
générale pour la journée 
de ce mercredi. 

A travers 
la presse 

La mort d'AIdo Moro 
occupe bien sûr la «une» 
de toute la presse écrite, 
parlée, télévisée. 

Ce mercredi, le Figaro 
titre sur «L'Italie en état de 
choc». Dans son éditorial 
intitulé «l'abjection», d'Or-
m es son reprend les thèses 
de la droite italienne : la 
déstabilisa lion est due à 
l'action passée du P C I . 11 
développe ensuite sur le 
terrorisme : «Le cadavre 
d'AIdo Moro dans une 
voiture romaine nous met 
cette fois en face du 
choix. Il faut se battre 
- sous peine de mort». 
L'Humanité titre quant è 
elle : «Mort pour la démo­
cratie». L'organe central 
du P C F publie un com­
muniqué du PCF au secré 
taire générale de la Démo­
cratie Chrétienne, et un 
autre de Marchais à Ber-
l inguer. Dans l 'éd i tor ia l , 
Antoine Acquaviva écrit : 
«Le terrorisme, en Italie, 
en RFA, voire en France 
- quel/es que soient les 
diversités des situetions -
fait désormais partie de la 
panoplie du capitalisme è 
son déclin. Le dénoncer, le 
combattre, c'est détendre 
la liberté. Faire œuvre ré­
volutionnaire». Le Matin 
insiste surtout sur «l'échec 
des Brigades Rouges», qui 
«vont probeblement obte­
nir l'inverse de ce qu'ils 

Juin 1977 : Ber/inguer tendait la main à A/do Moro 

55 jours 
d'enlèvement 

16 M A R S : enlèvement 
d'AIdo Moro devant son 
domicile. Ses cinq gardes 
du corps sont tués. Ce 
jour-même, le Parlement 
invest issai t le nouveau 
gouvernement Andréotti. 

18 M A R S : Premier 
communiqué des Brigades 
Rouges qui revendiquent 
l'enlèvement. Le procès de 
15 chefs «historiques» de 
cet te organisat ion com­
mence à Turin. 

25 M A R S : Deuxième 
communiqué : Aldo moro 
sera «jugé par un tribunal 
du peuple». 

29 M A R S : Troisième 
communiqué, déclaration 
politique des Br igades 
Rouges. Première lettre de 
Moro, dans laquelle il envi 
sage son échange contre 
les accusés du procès de 
Turin, 

3 A V R I L : Deuxième let­
tre d'AIdo Moro, où il 
renouvelle sa demande en 
évoquant une «libération 
de prisonniers politiques 
des deux bords». 

8 AVRIL : La femme de 
Moro reçoit une lettre de 
son mari. 

15 AVRIL : Un commu­
niqué des Brigades Rouges 
annonce la fin de son 
«procès» et sa «condam­
nation à mort». 

18 AVRIL : Le «message 
A/° 7» annonce l'exécution 

de Moro et indique la 
présence de son cadavre 
dans le lac Duchessa. Les 
recherches entreprises ne 
donnent rien. 

20 A V R I L : Les Brigades 
Rouges affirment que le 
«message N" 7» était une 
«provocation» et deman­
dent la libération sous 48 
heures de plusieurs «déte­
nus communistes». 

24 AVRIL : Les Brigades 
Rouges donnent une liste, 
précise, de 13 détenus à 
libérer. Dans une lettre, 
Moro dénonce l'intransi­
geance de son parti, la 
Démocratie Chrétienne. 

27 AVRIL : Moro appuie 
la demande 'de libération 
des 13 détenus, formulée 
par les Brigades Rouges. 

5 MAI ; Dernier com­
muniqué des Br igades 
Rouges : «Nous terminons 
la bataille commencée le 
16 mars en exécutant la 
sentence è laquelle Aldo 
Moro a été condamné». 
Une lettre de Moro par­
vient à sa femme ; il lui 
annonce : «Je t'embrasse 
pour la dernière fois». Cet­
te lettre semble avoir été 
écrite une semaine plus 
tôt. 

9 MAI : Le corps de 
Moro est découvert dans 
une voiture, rue Caetani, à 
Rome. 

recherchaient» : l'éclate­
ment de l'alliance entre DC 
et P C I . Richard Lenoir, 
dans le Quotidien de Paris 
(qui titre «Moro est mort, 
vive l'Italie I») insiste sur­
tout sur la victoire des 
institutions italiennes, et la 
ca rence de la pol ice : 
«C'est en infiltrant les 
groupes terroristes qu'on 
mettra fin è leurs actes. 
Une réaction sanglante et 
aveugle doit être exclue». 

Rouge titre : «Un martyr 
pour la démocratie chré­
tienne», et Krivine déve­
loppe sur «le service ines­
pérée» que les Brigades 
Rouges viennent de rendre 
à la Démocratie Chrétien­
ne. Serge Ju ly , de Libé­
ration, écrit quant à lui : 
«L'affaire Moro constituera 
sans nul doute un point de 
non retour dans /'histoire 
du terrorisme : à la fois 
son apogée et son échec 
{...) il est frappé a mort 
comme pensée. La relative 
fascinât'on qu'il exerçait 
cède désormais la place à 
un phénomène général de 
rejet». 

Après l'évasion de Mesrine 

Vers une aggravation 
du régime pénitentiaire 
Menaces sur les droits des avocats 
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Commiss ion Pari taire : 56 942 Cnnstme Giletti, une des 
avocates de Mesrine, è sa 
sortie de la garde <i vue. 

Tro is jours après leur 
évasion spectaculaire de la 
Santé, Jacques Mesr ine et 
François Besse restent in­
trouvables. L 'existence 
évidente de complicités a u 
sein même de la prison a 
suscité plusieurs réac­
tions. Dans une conféren­
ce de presse, où il présen­
tait la ligue Just ice et Pr i ­
son destinée à aider les 
détenus et leurs famil les, 
Roland Agret a conf i rmé 
qu 'en prison tout s'achè­
te : au Q H S des Baumet-
tes «pour obtenir le 
moindre privilège il suffi­
sait de payer. Par exemple 
une bouteille de pastis 
coûtait 200 F. Les matons 
ont toujours spéculé sur la 
misère des détenus. Pour 
tout il y a des ficelles : if 
suffit d'avoir de l'argent. 
Dans cette histoire de 
Mesrine il faudrait égale­
ment chercher du côté des 
50 millions A F qu'on lui a 
versés pour obtenir les 
droits, pour le cinéma, de 
son livre. Cet argent a 
bien dû servir à quelque 
chose I» Agret s 'es t .dé­
claré convaincu que pour 
les trois ou quatre mil le 
pr isonniers qui restent 
dans les Q H S «la répres­

sion va être aggravée». 
Une affirmation qui est 

à rapprocher des déclara , 
tions de Giscard d 'Es ta ing 
mardi après-midi . Il a de­
mandé à Peyrefi t te, garde 
des Sceaux, non seule­
ment de «rechercher 
activement les responsabi­
lités et d'en tirer les con­
séquences sur le plan pé­
nal et sur le plan discipli­
naire» mais auss i «d'exa­
miner les modifications à 
apporter au régime péni­
tentiaire pour rendre im­
possible le renouvelle­
ment de tels feits». Il est à 
prévoir que le gouverne-
mont fera tout pour impo­
ser son projet de loi légali­
sant les Quart iers de Hau­
te Sécurité, malgré l'op­
position du Sénat qui l 'a 
rejeté mardi. Les condi­
tions de détention dans 
ces Q H S , destinées â br is-
ser psychologiquement les 
prisonniers, seront sans 
doute par la même occa­
s ion, fortement aggra­
vées. 

Une autre menace se 
dégage des déclarations 
de Giscard , dénonçant «la 
présence d'ermes dens le 
parloir des avocats». 
Le gouvernement pourrait 

b ien prétexter de l'évasion 
de Mesr ine , pour porter 
de nouvelles atteintes aux 
l ibertés, par exemple en 
restreignant tes permis de 
communiquer des avocats 
avec les prisionniers, ou 
en exigeant des fouilles, 
comme cela se fait en A l ­
lemagne de l 'Ouest. L a 
mise immédiate en garde 
à vue de Christ ine Gilett i , 
avocate de Mesr ine, et 
sa prolongation jusqu'à 
mercredi matin contri­
buent à créer un cl imat 
propice à ce genre de me­
sures . L a perquisition au 
domicile et au cabinet de 
l'avocate n'ont en tout cas 
r ien donné. 

• 210 détenus du pé­
n i t e n c i e r de S a i n t -
Mart in de Ré ont re­
fusé de regagner leur 
ce l lu le, mard i , en f in 
d 'après-midi ; Ils pro­
testaient contre le re­
fus opposé è une per­
m iss ion de sort ie, de­
mandée par le f rère 
de Ca rman R i v e s , qui 
a été tué lors de son 
évasion de la Santé 
avec Mesr ine et Bes-
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ITALIE : PEUX MOIS D'AFFAIRE MORO 

Résultat : la répression de l'Etat 
contre les masses s'est renforcée 
Entretien avec le correspondant à Paris de l'Hebdomadaire Fronte Popolare 

• Nous publ ions c i -dessous le début d'un entret ien avec le 
correspondant A Par is de l 'hebdomadaire i tal ien d 'extrême 
gauche, Fronte popolare. sur la si tuat ion dans son pays . Il 
donne ici de nombreuses indicat ions su r plusieurs aspec ts de 
l 'évolut ion de cet te s i tuat ion, a u cours de dernières semaines 
S e s appréciat ions sont cel les de Fronte popolare. organe du 
M L S 

QDP : à l'heure de le mort 
de Moro. que peut-on dire de 
la situation en Italie ? 

— Sur la période qui va de 
l'enlèvement de Moro a sa mort, 
on poul faire un premier bilan 
des faits. Le jour-même de 
renlèvement du leader démo­
crate chrétien et de l'assassinat 
de son escorte, le nouveau 
gouvernement démocrate-chré­
tien d'Andréofti était constitué. 
A la faveur de la poussée des 
actes terroristes en Italie, il a pu 
l'être avec «mission» d'accentuer 
tous les éléments anti dômocra 
tique et anti-populaires de son 
programme. 

D E S M O Y E N S 
E X C E P T I O N N E L S 

Ce nouveau gouvernement 
agit avec des moyens excep­
tionnels et d'urgence, en même 
temps que le Pariement est privé 
de toute fonction, même for­
melle. Il a mis au point un 
ensemble de lois exceptionnelles 
qui augmentent démesurément 
les pouvoirs de l'appareil policier, 
au mépris du droit consitution-
nel. Les conséquences en sont 
très évidentes Alors que les 
recherches pour retrouver les 
rav isseurs d 'AIdo Moro ont 
avancé «A l'aveuglette», les per 
quisitions géantes se sont abat 
tues sur d e s militants et des 
représentants de forces d'op 
position tout à tait étrangers aux 
Brigades Rouges. Le quadrillage 
de Rome, le 3 avril, où nombre 
de mi'itanls révolutionnaires ont 
été inquiétés parfois arrêtés, fut 
à cet égard une sorte de banc 
d'essai. Dans certains cas même 

cela peut sembler â première 
vue paradoxal des éléments 
adhérents de base à ces mêmes 
forces de gauche qui font partie 
de la majorité gouvernementale, 
ont été également inquiétés par 
la police. Et pendant tout ce 
temps, s'est développée la cam­
pagne de propagande massive 
visjint n créer un climat favorable 
au rétrécissement de chaque 
liberté 

«NOUS P A R L O N S 
D 'UN P R O C E S S U S 
DE FASCISATION» 

Avec la mort de Moro, on 
peut craindre une vague de 
répression beaucoup plus îorte, 
Irappant aussi bien des syndi­
calistes d'usines, des membres 
des conseils de fabrique, des 
militants révolutionnaires. Dans 
ce contexte, on peut remarquer 
combien sont singul ières les 
contorsions du correspondant de 
l'Humanité, dont je lisais lundi 
urv: bizarre distinction entre la 
rôVesston regrettable en Aile 
magne et la répression qui, au 

contraire, serait souhaitable en 
Italie, parce qu'ici, elle serait 
démocratique. Ici, où l'on agite 
le drapeau de l'wunité démo 
cratique» autour des valeurs de 
la Résistance anti-fasciste : ce 
drapeau est devenu en effet, ces 
derniers jours, pour les forces de 
la majorité gouvernementale une 
véritable couverture idéologique 
pour justifier l'enterrement pro 
gressif des libertés démocrati 
ques acquises historiquement par 
la Résistance elle-même. 

Nous avons parié dans notre 

campagne, reprise notamment 
par le parti républicain, qui 
compte des technocrates très 
lies è l i F IAT, va dans le sens 
d'une révision de la Constitution, 
ves un présidentialisme poussé , 
elle a débuté 10 jours après 
l'enlèvement de Moro. 

Dans le même temps où l'on 
veut remplacer Leone, on traîne 
devant les tribunaux ceux qui 
s . 111. n j i M T 11 Ainsi, pas plus tard 
que la fin de la semaine dernière, 
le ministre de la justice a créé un 
précédent en autorisant Couver 
ture d'une procédure judiciaire 
contre la journaliste démocrate 
très connue, Camsïa Cederna 
On l'accuse d'outrage au prèsi 
dent de la République, pour 
avoir écrit un livre sur les 
nombreux scandales (tels les 
pots-de-vin de la firme aéronau 
tique américaine Lockeedl dans 

se aux sorcières», à l'établis­
sement des listes de «suspects» 
v isant a amalgamer ouvr iers 
combatifs, contestataires de la 
stratégie du «compromis histo 
rique» aux «brïgadistes». On met 
ainsi en œuvre en Italie une 
véri table prat ique terror iste 
contre chaque forme d'opposi­
tion, qui se voit désormais 
accusée de complicité avec les 
terroristes. 

LA F A I B L E S S E D E 
LA D E M O C R A T I E 

CHRÉTIENNE N ' E S T P A S 
C E L L E DE L ' E T A T 

De nombreux commentai 
res. mettant en avant l'appa­
rent» liberté de mouvement 
des "Brigades Rouges», ont 
parlé de la faiblesse de l'Etat 

a s w 

3 
journal d'un véritable processus 
de t,is< i\.i!i<m de l'Etat, engagé 
aujourd'hui en Italie. Il ne s'agit 
pas évidemment, de l'instaura 
tion d'un régime fasciste mais 
d'un ensemble de mesures, d'ini­
tiatives, sur les plans social, 
pol i t ique, idéo log ique, inst i tu­
tionnel, qui visent à accentuer la 
nature et les fonctions anti 
démocratiques et anti-populaires 
de l'Etat et de ses appareils. 

LA C A M P A G N E DE F I A T 

On pourrait prendre de nom­
breux exemples. Tout un dis­
cours se constitue. Ainsi, la 
liberté de la presse est fortement 
mise en question. En même 
temps, des organes de presse 
très in f luents , qui expr iment 
l'orientation de secteurs bien 
définis de la bourgeoisie mo­
nopoliste et financière, en sont 
arrivés a élever la voix pour 
demander la mise en place d'un 
directoire spécial à la tète du 
pays. Ainsi, le journal d'Agnelli, 
a Stompa di Turini, qui est en 
quelque sorte l'organe officiel de 
la fiât, a fait campagne pour la 
constitution d'un tel directoire 
qui serait dirigé par le président 
du Sénat, avec le président de la 
Cour constilutionnelle et le pré­
sident de la Cour de justice. La 
Stampe demande en môme 
temps la démission du président 
de la République, Leone. Cette 

lesquels Leone a trempé. Le livre 
en quest ion, déjà vendu A 
130 000 exemplaires, était devo 
nu un des principaux bttst 
sellera en Italie, et son auteur 
n'avait jamais été inquiétée, les 
scandales impliquant des per 
sonnailles politiques de premier 
plan on Italie, étant de notoriété 
publique. 

DU «GROUPE D E S CENT» 
A U PC I 

Citons encore parmi les exem­
ples du processus en cours, le 
débat sur l'état de siège et les 
loib d'exception, qui a vu le 
ugroupe des cent» (cent députés 
de la démocratie-chrétienne, en 
viron le quart du Parlement!, 
signer une pétition pour dentan 
der aux autorités de reconnaître 
qu'il y a une «situation de 
guerre» avec le terrorisme, donc 
d'appliquer les lois de guerre, 
les mesures prévues par le code 
militaire, telles que l'état de 
siège. Toutes ces choses, toutes 
ces propositions ne sont pas 
pousées jusqu'au bout mais, 
elles contribuent â développer 
toute une tendance dans la vie 
politique italienne. 

Mais, l'attaque la plus violente 
contre les masses est celle 
développée à l'intérieur même 
des syndicats par les dingeants 
du PCI eux-mêmes. Dans les 
syndicats, l'heure est A là «chas 

italien, et même de la décom 
position Qu'en penses tu ? 

- Il faut bien distinguer entre 
faiblesse ou force de l'appareil 
de l'Etat italien, d'une part, et 
force et faiblesse des partis po­
litiques bourgeois d'autre part, 
ou plutOt, si l'on veut, entre 
l'appareil de l'Etat et (pour em 
ployer une express ion de 
Gramsci) ce qu'on peut appeler 
le bloc de pouvoir, c'est-A dire 
les partis politiques. Ieu:s liens 
avec l'ensemble de la société. S i 
on considère ce bloc, il est 
assurément en crise, et dnns une 
crise profonde. La ense du 
consonsus social est 1res forlo. 
La bourgeoisie italienne a besoin 
d'un système politique de re 
change ce qui ne veut pas dire 
simplement rechange au niveau 
des partis, mais rechange dans la 
façon dont elle contrôle la socié 
té, c'est une exigence non de la 
Démocratie Chrétienne mais, de 
la bourgeoisie italienne. La ten­
dance à la désagrégation du bloc 
historique bourgeois instauré il y 
a 30 ans, après la chute du 
fascisme, s'exprime actuellement 
à travers la crise du système de 
pouvoir représenté ot géré par la 
Démocratie-Chrétienne. Les délai 
tes électorales de la Démocratie 
Chrétienne dans le référendum 
sur le divorce en 74 ou dans les 
élections administratives de 75 
en ont été un reflet. 

Mais, cette crise n est pas 

contradictoire, au contraire, avec 
un durcissement de l'appareil 
d'Etat, avec la tendance A la 
réaction La bourgeoisie qui voit 
s'accentuer sa faiblesse sociale, 
politique, idéologique, réagit en 
développant la tendance è la 
réaction. Cette orientation trouve 
une application particulière en 
Italie si l'on tient compte de la 
faiblesse de l'impérialisme italien, 
dont les immenses difficultés 
économiques l'amènont A exer­
cer des contraintes d'autant plus 
fortes contre les masses. 

L'incapacité de la police à 
retrouver les ravisseurs de Moro. 
peut faire songer A une désa 
gréçation absolue de l'appareil 
d'Etat italien, c'est une image 
que l'on cultive en France au 
sujet de la situation italienne, la 
réalité est différente. Et l'on doit 
tenir compte de plusieurs élé 
ments. 

L I M A G E D E L ' E T A T ASSIÈGE 

Primo : il y a l'image d'un Etat 
assiégé et en danger devant 
l'assaut terroriste, une image 
cuttivée par les forces gouver 
nementales elles mômes qui s'en 
servent pour rechercher l'appui 
des masses à la politique actuelle 
d'austérité, de licenciements, de 
restriction des libertés. C'est au 
nom de cette situation d'excep­
tion, à la faveur du climat créé, 
qu'au cours de ces dorniôros 
semaines, on a contraint par 
exemple les ouvriers métallur 
gistes de l'Alfa Roméo d'accep­
ter le travail supplémentaire, 
auquel les représentants syndi­
caux de base de l'usine s'étaient 
longtemps opposés, contre l'avis 
des directions des confédérations 
syndicales. 

Secondo : il y a un appareil 
d'État qui veut oxploiter la si 
tuation pour se renforcer. 

Et il n'est pas impossible que 
régnent, dans certains secteurs 
de l'appareil d'Etat, déjA habitués 
aux liaisons avec le terrorisme 
durant la période dite de la 
«stratégie de la tension» (de 69 I 
74 particulièrement), au moins 
un certain libéralisme a l'égard 
des «Brigades Rouges». Cher­
chant à exploiter la situation 
pour renforcer la politique ré­
pressive, ces secteurs de l'Etat 
n'auraient donc pas forcément 
comme préoccupation principale, 
l'ullicacitê dans la recherche des 
assassins d'AIdo Moro. 

Il est significatif de voir com­
ment les grands quotidiens ont, 
durant ces dernières semaines, A 
plusieurs reprises, barré leur pre­
mière page d'un titre qui n'était 
autre qu'une citation d'un mes­
sage des ;«Brigades Rouges», tel 
que : «Nous allons terminer 
notre bataille en exécutant la 
sentance de mort d'AIdo Moro». 
Comment expliquer ce procédé 
des mass média bourgeoises 
sinon que jusqu'à un certain 
point, la bourgeoisie a besoin 
aussi de donner l'image de la 
«lutte acharnée» entre l'Etat et 
les terroristes, et l'image du 
martyrologue de Moro, qui lui 
permet de se justifier. 

Dema in , la suite 
de cet entret ien 
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Après la bataille d'Ezig Bedrag (Sahara) 

LE PLUS IMPORTANT RAID 
DE JAGUAR 
eji >- ministère de le Défense sahraoui a dressé le 
bi lan de la batail le des 3 et 4 mai dernier, qui s 'es t 
déroulée à Ezig Bedrag. en plein de coeur du 
Sahara , à 100 k i lomètres de la local i té de Bir 
Enzaran. «Encerclées c-f assiégées per nos combat 
tants qui les ont durement accrochées, les troupes 
d'occupation ont laissé sur le terrain las corps de 
112 de leurs soldats ainsi que 22 jeeps, camions et 
camionnettes et 3 AML détruits ou Incendiés par 
nos combattants. 

Au cours des mêmes combats, l'Armée de 
Libération populaire du Sahera a abattu un avion 
Jaguar des forces oériannas françaises at andom-
magé sérieusement un autre». 

Les chiffres même don­
nent une image de l'ampleur 
du combat, l'un des plus 
importants depuis le début 
de la guerre contre l'oc­
cupation maroco-maurita 
n ienne. Pendant deux 
jours les forces sahraouies 
ont pris sous leur feu une 
colonne de ratissage venue 
de Gurlta Zemmour et de 
Makh la . Par ce genre 
d'opération, inspirée de la 
tactique française emplo 
yée autrefois en Algérie, 
les troupes d'occupation 
veulent s'assurer la maîtri­
se du terrain, et essayer de 
surprendre les uni tés 
sa h rouies. Périodiquement 
depurs le début de 1976 
d'imposantes colonnes 

comprenant des unités 
blindées sillonnent ainsi le 
Sahara, en pure perte, car 
les Sahraouis réoccupent 
le terrain derrière leur pas 
sage. En prenant l'initiative 
d'attaquer cette colonne. 
l'Armée de Libération a 
montré que l'intervention 
française en Mauri tanie 
n'avait pas permis aux 
troupes d'occupation de 
r e p r e n d r e l ' i n i t i a t i v e 
qu'elles étaient en train de 
perdre, au moment de l'ar­
rivée des paras français à 
Zouerate en octobre der­
nier. 

Tandis que se déroulait 
la bataille d'E/ig Bedrag. 
une attaque était lancée 
contre le poste d'Ain Ben-

tili où stat ionnent des 
troupes marocaines, qui 
opèrent au Sahara. Il y eut 
selon le Front Polisario 46 
morts du côté des occu­
pants. Le ' 1 " mai Bir 
Moghrein autre base d'a­
gression était attaqué ; le 2 
mai et le 3 mai les garni­
sons de Smara et Tifariti 
étaient également atta­
quées. LeFront Polisario pa­
rait ainsi en mesure d'af 
fronter des unités enne 
mies de plus en plus 
importantes et de leur faire 
subir de lourdes pertes. A 
Ezig Bedgrag, «l'aviation 
française est intervenue 
pour les sauver de l'ané­
antissement total». 

L E S J A G U A R S 
NE S O N T P A S 
I N V I N C I B L E S 

En lançant six Jaguar 
dans la bataille en plein 
Sahara, Giscard a piétiné 
ses propres déclarations 
solennelles selon lesquelles 
les forces françaises ne 
devaient intervenir qu'en 
Maur i tanie. E n même 
temps c'est l'intervention 
la plus importante réalisée 

par l'armée française dans 
la région depuis le mois 
d'octobre dernier. L'inter 
vention ouverte au Sahara 
peut être survie d'autres 

C'est un nouveau pas 
franchi dans l'engagement 
des" forces françaises dans 
cette guerre. La raison do 
cette escalade est la même 
que celle qui a entraîné 
l'intervention : modifier le 
rapport de force en faveur 
du Maroc et de la Mauri­
tanie garantir la réalisation 
du partage du Sahara. En 
louchant des jaguars â 
Ezig Bedrag, les combat 
tants sahraouis ont montré 
que ceux-ci ne sont pas 
invulnérables. Aussi cette 
nouvelle étape dans l'es­
calade peut être suivie 
d'autres si Giscard poursuit 
sa guerre contre le Sahara 
Par celle-ci, il veut assurer 
la domination française en 
Mauritanie, et les intérêts 
français a u Maroc qui 
const i tuent un élément 
important de la présence 
français en Afrique que 
Giscard veut- défendre a 
tout prix. 

Grégoire C A R R A T 

En bref...En bref...En bref...En bref... 
Namibie : discussions 

suspendues 
La Swapo Mouvement de libération de la Namibie, 

a rappelé ses négociateurs auprès des cinq puissances 
occidentales France, Angleterre. Allemagne, Etats 
Unis et Canada qui cherchent à imposer un règlement 
dans la région. Le rappel est un acte de protestation 
contre le raid criminel des troupes racistes sud-
africains en Angola. Elles prétendaient attaquer une 
importante base de la lutte de libération. En fait elle 
ont attaqué un camp de réfugiés à Kassinga. a 200 
kilomètres a l'intérieur du territoire angolais et 
massacré 600 personnes 

Egypte : nouveau 
gouvernement 
pour l'austérité 

Sadate a remanié son gouvernement Les postes 
essentiels de la politique étrangère Défense et 
affaires étrangères gantent leurs titulaires. Le but de 
ce remaniement est de remédier à la situation 
économique. Depuis les émeutes de janvier 1977, 
causées par une brutale hausse des prix de première 
nécessité la hausse des prix non contrôlés par le 
gouvernement s'est poursuivie et s'accélère actuelle 
ment, à tel point que certains produits (fruits et 
légumes), sont hors de portée des familles populaires 

Erythrée : des bombes 
à fragmentation 

à Mandérefe 
Un journaliste américain qui a séjourné dans les 

zones libérées par le Front de Libération de l'Erythrée, 
rapporte qu'il a pu voir dans la ville de Mandérefe. 
des bombes au napalm non explosées ainsi que des 
bombes à fragmentation que les avions éthiopiens 
pilotés pour une part par les Cubains déversent sur la 
ville. Les bombes è fragmentation sont des bombes 
anti-personnelles qui libèrent en explosant des milliers 
de petites billes qui pénètrent profondément dons le 
corps et peuvent causer entre autre de graves 
blessures d'importantes lésions internes. 

Océan Indien : 
manœuvres américano-

australiennes 
Los premières manœuvres d'enverguie depuis 10 

ans dans l'Océan indien vont avoir lieu entre les 
Etats-Unis et l'Australie a annoncé Mondale, le 
vice-président américain à l'issue d'une réunion avec 
le premier ministre australien et son Cabinet Cette 
décision vise à effectuer une démonstration de force 
face A l ' U R S S augmente sa présence navale dans la 
région. 

• 

Marché commun 
agricole 

Les discussions s u ' les prix agricoles entreprises 
lundi piétinent Les Allemands ont refusé tout net 
d'assurer lo financement par la communauté des 
projets d'équipement des régions méditerranéennes, le 
Mezzog*omo en Italie et le Languedoc en France, 
ainsi que la Corse assurant que les projets d'irrigation 
et dï-ouiuement agricole reviennent trop cher. 
Peu; être le gouvîrnemeni Schmidt préfère t i l y voir 
instituées les colonies de vacanciers. Le problème 
viticole est aussi fortement mis en cause par les 
Anglais qui refusent les mesures prévues de distillation 
en cas de baisse des prix. En filigranne de cette 
négociation limitée se pose le problème du règlement 
des problèmes agricoles en vue de l'adhésion prévue 
ni- • i i f Espagne et du Portugal 
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Après les déclarations 
d'Ezzedine Kalak 

sur Antenne 2 

Déclaration d'Abou Lotf 
chef du département 

politique de l'OLP 
L'éditonal'Ste politique de Wa la a demandé au frère 

Ar>ou Lotf. chef du Département politique de l 'OLP 
ue préciser (es déclarations attribuées aux frères 
Ezzedine Kalak. directeur du Bureau d'Information et 
do Liaison de l'OLP a Paris et Zohdi Tersi, chargé 
• I affaire de l 'OLP auprès de l'ONU Abou Loti a 
répondu par la déclaration suivante 

•tNous avons établi des contacts avec Tersi et 
Kalak Nous leur avons demandé des explications à 
propos des déclaration', distribuées aux Agences de 
Presse H s'avère que le Irèrc Tersi, n'a lait aucune 
déclaration de presse ces jours-ci Quant au frère 
Erredine. il nous e assuré qu'une certaine presse en 
Occident, a volontairement dénaturé ses réponses tua 
questions gui lui ont été posées par Antenne 2 â la 
IflrviMon française 

Aftrés avoir étudie le texte de l'interview, il nous a 
'•0 bien clair que ces réponses ne comprennent 
u u une propos reconnaissant l'Etat d'Israël, comité le 
tente de le faire une certaine presse en Occident. 

Sa citation d'inw phrase du frère Yasser Arafat 
«nous ne combattons pas des fantômes*, est une 
dttmtatitiii que nous ne combattons pas des moulins 
• vint ut que notre combat n'est pas mené en vain 
t u quanti nous reconnaissons que nous combattons 
• .—In' l'f.'ar aoreteH d'Israël el contre son illégitime 
• listent—, tout cela signifie que nous refusons cette 
existence d'Israël, qui représente une aqression contre 
notre peuple et contre notre Nation Arabe». 

(Communiqué du Bureau de l 'OLP è Par is) 

Paris : 
soirée d'information 

sur l'Erythrée 
mercredi 17 mai 

de 19 h é 24 h 
4 place St Germain des Près 

(anciennement 44 rue de Rennes) 
organisé par In Bureau d ' informat ion 

sur (Erythrée A Par is 

I •• meeting débat se tiendra en présence 
d'un membre du Comité Centra l du F P L P 

(Front Populaire de Libération de l 'Erythrée) 
qui répondra aux quest ions sur la s i tuat ion 
de son pays Et en exclusivi té en France : 

la project ion du film Swrana 
(«Notre Révolu t iomi l . tourné par le département 

audio-visuel du F P L E 
Réalisation : Christian Sabatier (membre du F P L E , 

responsable du département audio-visuel, il a réalisé 
plusieurs documentaires au cœur des luttos de cette 
région stratégique du monde!. 

Apiès un 'apidu historique qui replace la lutte 
iiuluette du peuple érythréen dans son contexte, 
Hhatoire de luîtes incessantes, contre, la nature 

hit-»Me et contre les agressions étrangères destruc 
rives- r-ous entrons au cieur du combat présent. 

Combat politique avec l'ouverture du Premier 
iHtUjlés du Front Populaire pour la Libération de 
t iythrée, le 23 janvier 1977 qui aura une influence 

• !i-i is ve sur le développement du mouvement 
(••voluuonnàirt; 

. Combat militaire avec le début de la troisième phase 
hm o|ierdtons. a destruction des forces ennemies 
rmièyéasi dans quelques villes. 

Combat économique dans les ternto*es libérés, 
i juto suffisance, base de l'indépendance réeVe 

• lu e*vtrhéen 
Le documentaire se conclut aux portes d'Asmara 

M U tt'Mi note oplimiste malgré les ncuveaux obstacles 
i"i jmsos par l'intervontion étrangère "massive contre la 

Kisr rlrt r.iumdnimminotion du peuple érythréen. 

Maroc : retrait américain 
Les Américains ont remis â l'armée marocaine les 

'ocaux de l'une do leurs installations de télécommu­
nications au Maioc. Celles-ci seront toutes abandon­
nées d'ici la fin de cette année, car elles ont été 
remplacées par les observations par satellite. 
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Giscard et le désarmement 

a BEA UCOUP DE TRAITES 
m DE PLUS EN PLUS D'ARMES USA - URSS 

Par Grégoire CARRAT 

Giscard d 'Esta ing est é la recherche d 'un 
consensus des part is de l 'opposition c o m m e de la 
major i té autour des proposit ions qu' i l compte 
soumet t re d' ici la f in du mois A la sess ion 
extraordinaire de l 'ONU. C a s proposit ions sont 
ambi t ieuses dans leur énoncé : inst i tut ion d 'un 
nouveau cadre mondia l pour les d iscuss ions sur le 
désarmement où la p lace des E ta ts -Un is et de 
l ' U R S S serait rédui te, - i l leur est demandé «de taire 
progresser le désarmemont par uno réduction 
significative» de leur potentiel nucléaire ; créat ion 
d 'un nouveau cadre de d iscuss ion européen «qui 
examinerait les problèmes du désarmement de 
l'Atlantique è l'Oural», enf in m ise sur p ied d 'une 
«agence internationale de satellites de contrôle» 
dest inée è ôter aux U S A et é l ' U R S S le monopole 
de la surve i l lance spat ia le. 

C e t e n s e m b l e de p r o p o s i t i o n s m a r q u e u n 
tournant dans la posi t ion française concernant le 
désarmement . Depuis son retrait de la Conférence 
du comi té du désarmement en mars 1962, le 
gouvernement français n 'a accepté de part ic iper à 
aucune d iscuss ion sur le désarmement , et de signer 
aucun accord internat ional en découlant . En 1963, il 
dénonce l 'accord sur l ' interdiction des essa is 
nucléaires dans l 'atmosphère c o m m e étant un 
moyen pour les pu issances possédant l 'arme 
nucléaire de s 'en assurer le monopole, le 1 " jui l let 
1968 il refuse de signer le t ra i té de non-pro l i férat ion 
nucléaire. Dès l 'ouverture des négociat ions de 
V ienne, sur la réduc t ion des fo rces en Europe en 
janvier 1973. la France refuse de s 'assoc ier â ses t ra 
vaux , dominés par la confrontat ion O T A N Pacte de 
Varsovie. 

Cet te posi t ion constante depuis 16 ans est de 
moins en moins tenable. A l 'origine, elle accompa­
gnait la décis ion prise de doter la France d'une 
puissance mil i taire largement indépendante, pou­
vant const i tuer le pivot d'une défaite européenne, 
et lui permett re a ins i de se hisser au n iveau des 
«super Grands». Le ry thme de la course aux 
a rmements entre Wash ing ton et Moscou a réduit 
considérablement cette ambi t ion en m ê m e temps 
que l 'host i l i té anglo-al lemande A la const i tut ion 
d u n e force européenne étouf fa i t le projet init ial. L a 
pression cro issante de la r ival i té soviéto-US et 
l 'échec d e s ambi t ions européennes ont conduit 
Pompidou puis G isca rd è resserrer leurs l iens avec 
l 'al l iance at lant ique, l ' indépendance d'origine per 
dant peu A peu sa subs tance . 

Une press ion constante s 'exerce depuis plusieurs 
années pour contra indre Par is è rentrer dans le 
rang, sous la houlette soviéto U S au te rme d 'une 
violente at taque contre les ventes françaises de 
matér ie l nucléaire. Washington a arraché â Giscard 
l 'engagement de le conformer aux normes impo­
sées par le Traité de non pro l i férat ion. Moscou de 
son côté demande heut et fort que la F rance prenne 
•in pince dans les fo rums internat ionaux. Désirant 
mottre A profit la s i tuat ion part icul ière de la F rance , 
chacune des deux s u p e r p u i s s a n c e s essa ie de 
l 'entraîner dans son si l lage face è l 'autre, bn janvier 
dernier, le ministre de la Défense, Bourges a rejeté 
sèchement l'idée d'un accord bi latéral sur les 
ventes d 'armes è l 'étranger dont Washington aurai t 
pu se prévaloir contre Moscou les négociat ions 
sur ce point sont l 'un des m o y e n s par lesquels 
Carter espère enrayer la poussée soviét ique en 
Afr ique. De leur cô té , les Soviét iques poursuivent 
avec ins is tance une demande de d iscuss ions en vue 
d'un engagement de «non recours les premiers A 
l 'arme nucléaire», proposit ion rejetée è Vienne par 
l 'OTAN. Leur ins is tance pour entraîner la France 
dans des d iscuss ions nucléaires leur a déjà permis 
d'obtenir en août 1976 un échange de lettres entre 
les minist res des Af fa i res étrangères des deux pays 
sur «la prévent ion du déc lenchement acc idente l 
d'une guerre nucléaire». 

L 'ambit ieux plan g iscard ien es t une tentat ive de 
répondre A ces sol l ic i tat ions conjo intes et contra 
dictoires, de s'y sou s', ro ire en modif iant le cadre des 
négociat ions sur le désarmement a l i» de pouvoir y 
participer sans renoncer trop largement A l 'auto­
nomie que la voie suiv ie dans los années 60 a 
conféré è la polit ique de défense française. Les 
m o y e n s pour q u e ce p l a n s e réa l i se son t 
apparemment lo in d'être rassemblés, d 'autant plus 
que ce plan remet en cause l 'ensemble des 
négociat ions internat ionales ex is tan tes , dominées 
par les U S A et l ' U R S S , sous le couvert desquel les 
s'est déroulée a u cours des dix dernières années et 
se déroulent encore la course aux a rmemen ts . 

La Conférence de Genève : 
la coprésidence soviéto US 

Ouverte en 1961, sous 
l'égide de l 'ONU, la Con 
fôrence de Genève sur le 
désarmement a surtout été 
une tribune de discussion 
permanente. S e s divers 
comités chargés d'étudier 
différentes questions : ar­
mes nucléaires, armes chi 
miques. arrres bologiques 
ont élaboré peu de traités 
qui ont vu le jour, les 
d iscuss ions importantes, 
telles que le traité de 
non-proliférât ion nucléaire, 
la limitation des arme 
monts stratégiques, étant 
conduites ailleurs, principa­
lement entre les U S A et 
l ' U R S S . 

Ces 2 pays se partagent 
la coprésidence de cette 
Conférence a laquelle ne 

participent que 30 pays 
Les demandes faites par 
des membres de la Confô 
renco pour que cesse cette 
situation afin que soit éli­
miné un des obstacles A 
la participation de la Fran­
ce et de la Chine, se sont 
vues opposées en août 77 
un refus : nll esr par 
ticuOèrement important de 
conserver certaines carac 
téristiques qui font de le 
Conférence un instrument 
viable de négociation», a 
dit l'Américain, tandis que 
le Sov ié t ique aff irmait : 
nLes réalités politiques 
sont te/les que les deux 
coprésidents ont une gran 
de responsabilité en tant 
que pnncipeles puissances 
militaires». 

Le traité de non prolifération 
nucléaire : préserver le monopole 

Le maintien du monopo­
le par les pays qui dis 
posent de l'arme nucléaire 
a fait l'objet de deux types 
de négociations 

e Les essais nucléaires 
ont été interdits, par le 
traité de Moscou en août 
1963, dans l'atmosphère, 
dans l'espace et en mer. A 
l'époque les Etats-Unis et 
l ' U R S S maîtrisaient suffi­
samment la technologie 
pour poursu ivre, A un 
rythme élevé, les essais 
souterrains et mettre ainsi 
au point les tètes nucléai­
res qui équipent leurs mis 
silos. Ce qui ne peut être 
le cas d'aucun pays ne 
disposant pas encore d'ar­
mement nucléaire. L a 
France, la Chine, l'Inde, et 
nombre d'autres pays re 
fusent de signet le traité. 
Plus de cent pays ont 
signé le traité è ce jour. 
Actuellement se poursui­
vent entre les U S A , 
l ' U R S S et la Grande Bre 
tagne des discussions pour 
mettre au point un traité 
interdisant tous les essais 
nucléaires. Mesure hypo­
crite : la question actuel­
lement posée est celle de 
la réduction du stock d'ar­
mes nucléaires dont dispo 
sent U S A et U R S S . L'en­

tente réalisée en 1976 
entre les U S A et l ' U R S S 
pour interdire les essais 
d'engins d'une puissance 
supérieure A 150 kilo ton nés 
«équivalent è 150 000 t de 
TNT) est présentée comme 
un pas en avant vers 
l'interdiction totale. En réa­
lité, U S A comme U R S S 
sont dopuis 1972 essen 
tiellement occupés à la 
mise au point des tètes 
nucléaires destinées A leurs 
missiles A têtes multiples 
(MIRV). Aujourd'hui cha­
que charge ne dépasse pas 
la puissance de 150 kilo 
tonnes I II en est de même 
pour les armes nucléaires 
dites «tactiques» destinées 
au champ de bataille. 

e La non prolifération a 
fait l'objet du traité du 1 " 
juillet 1968 qui interdit aux 
pays maîtrisant l'arme nu­
cléaire de la transférer, 
directement ou indirecte 
ment, aux pays n'en dispo 
sant pas. En même temps, 
i interdit aux pays qui 
n'ont pas l'arme nucléaire 
de s'en doter. Outre la 
France, la Chine et l'Inde, 
l'Argentine, le Chili, le Brô 
ail. l'Algérie, le Pakistan, 
l'Iran ont refusé de signer 
ce traité auquel ont adhéré 
86 pays. 

Les négociations SALT : 
la course à la suprématie nucléaire 

Présenté lors de sa si 
gnature en 1972 comme 
une importante contribu 
tion A la «détente», l'ac­
cord sur la limitation des 
armements st ratégiques 
( S A L T l entre les U S A et 
l ' U R S S a eu pour premier 
résultat de doubler le nom­
bre des oqives nucléaires 

L'accord ne limitant que le 
nombre de missiles por­
teurs d'ogives. Des per 
fectionnements techniques 
tels que la mise au point 
dot missiles à tètes mul­
tiples téléguidées, l'appa 
rition de nouveaux engins, 
tels que le Cruise ont 
permis - s a n s qu'aucune 

violation notable des ac 
cords soit f a i t e - è chacun 
des 2 signataires de pour 
suivre la course aux arme­
ments nucléaires. Cet ac­
cord qui devait être rem­
placé par un autre en 
octobre 1977 a été pro 
longé d'un an, à la suite 
du refus soviétique opposé 
au plsn «global» de Carter 
qui prévoyait une réduc­
tion importante du nombre 
des missiles autorisés et 
fa isai t aux Soviét iques 
obligation de réduire le 
nombre de leurs missiles 
• lourds* Mirvés. Actuelle 
ment il semble que les 
grandes lignes d'un accord 
soi**nt établie après que les 

U S A aient renoncé A leur 
demande initiale de réduc­
tion de moitié des missiles 
lourds soviétiques en sep 
tembre 1977. Mais les 
Soviétiques ont fait savoir 
lors du voyage de Vance A 
Moscou qu ' i ls considé­
raient comme inacceptable 
la demande américaine do 
gel de la modernisation 
des missiles entreprise par 
Moscou, et refusaient de 
s'engager à limiter lo dé­
ploiement du bombardier 
Back f i r e . Comme dans 
S A L T 1. les armes nu­
cléaires destinées â l'Euro­
pe sont exclues de le 
négociation. 

Les négociations sur la réduction 
des forces en Europe (MBFR) 

Ouvertes en janvier 1973 
les négociations sur la 
réduction des forces en 
Europe regroupent sept 
membres de l 'OTAN ( U S A , 
Allemagne, Bolgique, Pays 
Bas, Luxembourg, Angle 
terie et Canada), face é 
quatre membres du pacte 
de Varsovie ( U R S S , Polo 
gne, RDA, Tchécoslova 
quiel Depuis mai 1973, les 
séances se succèdent 
pour rechercher un accord 
sur l'Europe centrale. Las 
U S A veulent faire accepter 
par les Soviétiques le prin 
cipe d'une réduction en 
pourcentage des forces 
concernées, ce qui rédui­
rait relativement la supré 
matie soviétique. En effet 
les Soviétiques devraient 
de ce fait retirer un plus 
grand nombre d'hommes 
et de blindés que les Amé 
ricams. puisqu'ils ont au 
départ des forces supé­
rieures en nombre. 

De leur côté, les Sovié 
tiques veulent faire adopter 
le principe d'une réduction 
paritaire, division contre 
division, qui maintiendrai' 
voire renforcerai t leur 
avantage. Depuis 1976. ils 
font le forcing pour que 
soient discutées les pro­
positions du Pacte de Var­
sovie pour un accord de 
non-recours les premiers a 
l'arme nucléaire et pour la 
non-admiss ion de nou 
veaux membres dans les 
alliances militaires existan­
tes Ces propositions sont 
rejetôes par l 'OTAN car 
elles valoriseraient la su­
prématie des blindés so­
viétiques et interdiraient 
l'adhésion de l'Espagne A 
l 'OTAN. 

L'ensemble des négocia 
tions existantes sur le dé 
sarmement a consacré le 
condominium soviéto-US. 
Elles ont pour l'essentiel 
servi de cadre pour leur 
rivalité dans le domaine 
militaire. Le rythme auquel 
l ' U R S S a rattrapé, depuis 
l'accord S A L T 1, son re­
tard technologique dans la 
maîtrise des missiles lui a 

permis d'atteindre la parité 
avec les U S A dans le 
domaine nucléaire Depuis 
74 elle dépasse les U S A 
quant au nombre de misai 
les installes sur sous-ma­
rins. Depuis la même date, 
elle s'équipe de fusées 
Mirvées. Elle a entrepris A 
partir de 1976 les essais de 
missile mobile SSX16 en 
vue de s'en équiper, alors 
que les U S A prévoient de 
s'équiper d'un engin cor­
respondant, le MX A partir 
de 1986. La version du 
S S X 1 6 à moyenne portée, 
du S S X 2 0 , est en cours 
de déploiement, pour 2 / 3 
des fusées en Europe, un 
tiers A la frontière chinoise. 
S i la négociation piétine A 
Vienne, la modernisation 
des divisions blindées so­
viétiques se poursuit acti 
vement avec la mise en 
service des chars T72. La 
flotte soviétique s'est ms 
tallée en permanence en 
Méditerranée, sa pression 
se fait sans cesse plus 
forte en Europe du Nord. 
Selon le premier ministre 
britannique, l ' U R S S aurait 
entrepris de s'équiper de 

10 porte-avions Parallèle­
ment les Américains ont 
accru les stocks d'armes 
en Europe, y prévoient le 
déploiement des missiles 
Cruise et de la bombe 
A neutrons. A l'abri des 
négociations sur le désar 
mement les U S A et 
l ' U R S S ont t ransformé 
l'Europe en poudrière, y 
installant le plus important 
arsenal de tous les temps. 
11 est peu probable que la 
proposit ion giscardienne 
renverse ce cours, quand 
elle se combine avec une 
stratégie mil i taire plus 
étroitement liée à celle de 
l ' O T A N , encore qu'el le 

puisse rencontrer 
liment de certains pays 
européens et de certains 
pays non alignés comme la 
Yougos lav ie qui veulent 
tout A la fois le désarme­
ment et restreindre le con-
I mi nom sovt ' tc US 



PROGRAMME TÉLE 
Mercredi 10 mai 

Le Quotidien du Peuple • 11 mai - 11 

TF 1 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Eh bien, raconte 
19 h 55 - Tirage du loto et de la loterie nationale 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - L'inspecteur mène l'enquête 
22 h 00 Indications 
23 h 00 Journal 

A 2 

19 h 20 
19 h 45 
20 hOO 
20 h 10 
22 h 00 
22 h50 

FR 3 

19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
20 h 00 
20 h 30 
22 hOO 
22 h 15 

Actualités régionales 
Top club 
Journal 
Football : Liverpool Bruges 
Septième avenue 
Journal 

Actualités régionales 
Tribune libre 
Flash journal 
Les jeux de vingt heures 
Photo souvenir 
Journal 
Ciné-regards 

Jeudi 11 mai 
TF 1 

19 h 20 
19 h 40 
20 h 00 
2 0 h 3 0 
21 h 25 
22 h 30 
23 hOO 

A 2 

Actualités régionales 
Eh bien, raconte 
Journal 
Ce diable d'homme 
L'événement 
Ciné première 
Journal 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Les formations politiques : l'opposition 
20 h 00 Journal * 
20 h 30 - Emile Zola ou le conscience humaine. 
23 h 05 - Journal 

FR 3 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 Tribune libre 
19 h 56 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Thérèse Desquoyroux 
22 h 10 Journal 

LIVRE 

PAUVRE POMME ! 
Philippe Lamour L'écologie oui, 

les écologistes non ! aux Editions Pion 
«Après l'une des mani 

festerions organisées sur 
un s/te nucléaire /'ai lu, 
dans un journal le déclara­
tion d'un de ces peuvres 
types que vous égerei. De 
toute bonne foi, le malheu­
reux disait au /ournaliste 
qui l'interrogeait «J'y suis 
allé, moins pour moi 
qu'en pensant è l'avenir 
des enfents». 

«Pauvre pomme. Il vau­
drait mieux pour lui qu'il 
ad rendu son ême è Dieu 
avant qu'il puisse entendre 
les propos, peu charitables 
è son égard de ses en­
fants, réduits au chômage 
et è la misère par sa 
sottise et votre aveugle 
ment». 

J ' a i extrait cette citation 
de son contexte, mais en 
toute bonne foi, elle résu­
me admirablement la per­
sonnalité de Philippe i.i 
mou:, auteur d'une scorie 
hnéraire intitulée L'èco/o 
gie oui, les écologistes 
non I Cet ancien haut 
fonctionnaire, successive­
ment secrétaire général de 
la Confédération de l'agri 
culture, président de la 
compagnie nationale d'a­
ménagement du Bas Rhô­
ne Languedoc président du 
conseil supérieur de la 
construction, président de 
la compagnie nationale de 
l'aménagement du territoi­
re, et actuellement du parc 
national du Qurtyras, se 
pique donc d'écologie. Au 
point qu'il s'en estime le 
seul porte parole bien in­
formé. 

S'il n'était pas fait une 
certaine publicité autour de 
l'individu —invité de radios 

où on lui demande res­
pectueusement son avis de 
spécial iste-, mieux vau 
drait ne pas le mentionner. 

S a façon de procéder 
est devenu c lass ique 
Pour s'attaquer au courant 
écologiste, il lui prête des 
motivations, des intentions 
et des comportements 
qu'on ne retrouve que 
dans une petite minorité 
du mouvement. Les écolo­
g is tes se réduiraient à 
quelques intellectuels pari 
siens confortablement ins 
telles dans leurs studios, et 
prônant le retour au 
moyen âge. Leur action 
serait l'excroissance para 
sitaire d'une civilisation a 
la porte du déclin, une 
civilisation gavée, menacée 
par les «masses grouil­
lantes» des pays du Tiers 
Monde (comparés implici 
tement aux envahisseurs 
d'Europe centrale, au mo 
ment de la chute de l'Em­
pire Romain). A moins que 
de sages dirigeants aient 
l'intelligence d'écouter M 
Lamour... 

Pour toute médecine, 
celui-ci propose... de miser 
sur le développement d'un 
ambitieux programme nu 
cléaire «seule source d'é 
nergie sûre et non poMu-
ante». On reconnaît les ar 
guments des propagandis­
tes de l 'EDF, fondés sur 
des comparaisons boiteu­
ses entre la pollution des 
centrales thermiques clas­
siques, la radioactivité na 
turelle, et celle des cen­
trales. Le problème des 
déchets ? Evacué en une 
demi-page et une astuce 
géométr ique : i ls t ien­

draient â la fin du siècle 
dans un cube de 16 m de 
côté... 

Sur le plan pratique, on 
peut avoir une idée des 
propositions du maire de 
Ceillac â propos de la 
montagne dont il se glori 
fie d'être le défenseur. 
Réglant quelques comptes 
avec ses anciens collègues 
hauts fonctionnaires, il dé­
nonce fort justement la 
conception qui a présidé 
au développement des 
spor ts d 'h iver (stat ions 
«pièges a dollars Mais 
au cours d'une émission 
de France Inter consacrée 
â la montagne, il expliquait 
s a n s sourci l ler que les 
sports d'hiver constituaient 
une ressource d'appoint 

inespérée pour les monta­
gnards. A eux de l'or­
ganiser, concluait il Or les 
quelques agriculteurs de 
montagne qui subsistent 
près des stations dénon 
cent cette notion de reve­
nu «d'appoint» devenue 
très vite le seul revenu, de 
surcroit insuffisant car sai 
sonnier, de jeunes qui ne 
peuvent pas reprendre la 
ferme paternelle, condam­
née pour non rentabilité 

«Un exceptionnel se 
meur d'idées» disait de P 
Lamour Pierre Viansson-
Ponié, parait il D' idées 
stériles et hargneuses vis 
à-vis de ce qui dérange, 
oubliait-il d'ajouter. 

E r i c BRÉHAT 

Exposition itinérante 
de peintures et dessins 

originaux organisée 
par «les Humanoïdes 

Associés» 
Le 10 mai se termine à la Ubnwne Boulimier. 20 Bd 

Saint Michel A Pons, une exposition de peintures et 
dessins originaux, extraits d'ouvrages édités par «Les 
Humanoïdes Associés» 141 rue Lancry. 75010 Paris. 
Tel 206.61.98). Cette exposition itinérante, qui fête les 
trois ans d'existance de cette maison d'éditions, sera 
ensuite du 20 mai au 10 juin à Lyon : Librairie Laprot, 
15 rue Shildelier (2 ' l ; puis du 23 juin au fin juillet à 
Grenoble : Librairie Artaud, 23 Grande Rue. 

Par ailleurs, «les Humanoïdes Associés» offrent, 
pour l'achat de cinq albums, un petit album inédit, les 
yeux du chat : 50 dessins de Mcebius pour un 
«conte panique» de Jodorowsky. 

Et Y acier fut trempé 
127» épisode 

Kortchaguine quitte son frère et revient è 
Bèroidov. Grichoutka a été abattu par des inconnus 
Kortchaguine soulève le drapeau qui recouvre le 
mort... 

Une pâleur cireuse éveil recouvert le visage de 
Gr iehoutkn, e | le* souffrances de l'agonie se 
l isaient encore dans ara veux éc;»rqiiil lé*. Sa lètc 
é ta l ! penchée sur le rù lé . H une branche n> sapin 
d iss imula i t sa nuque, h ii• par un objet |>oiii|u. 

Qu i avait pu lever la main su r cet adolescent. 
l iK unique de lu veuve Khornvndko qui avait 
perdu dans les premières années de la révolut ion 
son m a r i , ouvr ier agr icole chez le meunier. put* 
membre du Knnibed f 

Terrassée pur le mnlheur . complètement effon­
drée, la v ie i l le mère de Gr ichoutka était «uignée 
pur des vo is ins , tandis que lui g i taî t . inerte et 
muet, gardant le «eerel de sa mort. 

L 'assass ina t de Khornvndko ava i t mis lou l le 
vil lage en émoi . I l apparut que le jeune dir igeant 
du Ko imnn io l . le défenseur des ouvr iers agricole*, 
nvai t plus d 'ami* que d 'ennemi* . 

Bouleversée par ce l le mort, Rak i t i na pleurait 
d a n * sa chambre. I^orsquc Pave l ent ra , elle ne 
leva même pus la tète. 

— A Ion avis. R a k i l i u a , qu i a pu le tuer * 
demanda Kortchaguine. d'une voix étouffée, en se 

(Extraits) Nicolas OSTROVSKI 
la issant tomber sur une chaise. 

— Personne d'uulre que la bande du meunier ! 
Ça fait longtemps que Gr ichoutka leur menuit lu 
vie dure, à ces contrebandiers. 

L o i deux vi l lages vois ins assistèrent aux 
obsèques de Gr ichoutka Kor t rhagu ine unienu son 
batai l lon. T o u s les komsomols v inrent rendre un 
dernier hommage à leur ramarade. L e s deux cent 
e inquante baïnnnelles d'une compagnie de gardes-
front ières hérissaient, sur l 'ordre de Gavr i lnv, ] • 
place du Soviet r u r a l . A u x I r is tes accent* d'une 
murrhe d 'adieu, le cercuei l drapé do rouge fu i 
déposé *ur la place, a u bord d'une fosse qu i avait 
élé creusée a côlé de* lombes des par t isans bol­
chev i ks enterré* pendant lu guerre c iv i le . 

L e sang de Gr l rhm i l k i i *eel la l 'union de ceux 
qu' i l ava i l toujours défendu*. Jeunes ouvriers 
agricoles cl jeune* paysans pauvre* assurèrent la 
rellule. de leur appui , et Imi* ceux qui prirent lu 
parole, dévorés de colère, exigèrent lu mort pour 
le* assass in* , leur arrestat ion et leur jugement sur 
cel le même place, pré* de cette Imnhc, ufln que 
chacun puisse \u l r le visuge de l 'ennemi. 

Une tr iple wilve re teu l i l , el des branches ver les 
rccouvrire.nl lu tombe fraîche. 

L e même soir , la cel lule élu l son nouveau secré­
ta i re : Rak i t iu» . L e jaistc-front ière du Gucpéini 
Informai Kortchaguine qu ' i l avait retrouvé la trace 
des assass ins . 

Une semaine p lu* l a rd , au (héùlrc local , s'ouvrit 
le 2 ' .congrès des Soviets |»our le distr ict. I .c 
visuge sévère, L i s * i l s yne commença *olennellemenl 
son rupport. 

— Camarades, j ' a i le plaisir de |>ouvnir annon­
cer au congrès qu'en un an nous avons ucmmpl i . 
à nous tous, un i i iqMirtanl t ravai l . Nous • V O S M 

pro fondément renforcé^ d a n s no i re d is t r ic t le pou­
voir soviét ique, extirpe le hnnditimne c i téfé I» 
rontrehande. I>c puissantes organisat ions de pay­
sans pauvre* s i .n l apparues dan* le* vi l lages, les 
effectua du Knmsomol nul décuplé el ceux du 
P a r t i se HOril accrus . I 'enquête su r le dernier 
a l ten lu l de* kouluks de Poddoubtsy, celui qui a 
coûté la vie H noire camarade Khornvndko u 
aboul i : les assassins le meun ie r el son gendre 

- ont élé arrêté* el seronl prochainement t ra­
dui t* devanl le t r ibunal provincia l . !>•• nombreux 
vi l lages demandent au présid ium que le congrès 
adopte une ré*olut ion exigeant le chât iment 
suprême pour ce* bandits, ces terrori*let... 

L u sal le retentit de c r is : 
- D'accord ! Mnrl aux ennemi* du pouvoir 

soviétique ! 

L i d a a p p a r u ! dons l 'ouverture d 'une porte laté­
ra le et fit signe è" P a v e l de ven i r . 

D a n s le cou lo i r , e l le lui remi t un pli portant 
l ' i n s c r i p t i o n : « U r g e n t » . I l le décache ta : 

Au Comité de district dn Komsomol de Serez-
doit. Copie adressée m Comité de district dn 
Pnrti. Sur dèciaion du bureau dn Comité pro­
vincial, te lamnradr Kortchaguine est rappelé du 
district el mix n In di*po*itinn du comité pro­
vincial pour affectation à un poste responsable 
au sein du Koimnmol. 

{è suivre) 

http://rccouvrire.nl
http://si.nl


le quotidien du peuple 

Les premières élections libres 
dans l'histoire du pays 

MOZAMBIQUE 
la lutte 
pour 
une société 
nouvelle 

Armando Ndimande. c'est un personnage bedonnant qui. 
depuis l'indépendance du Mozambique en juin 75, s'était 
donné des allures de membre actif du «groupe dynamisateur» 
local du FRELIMO et espérait bien de cette façon être élu A 
l'Assemblée populaire Mais les masses du village de Marien 
Ngouabi ne se sont pas contentées des apparences, allas l'ont 
démasqué et rejeté comme arriviste dont le passé an tant que 
contremaître brutal et sans scrupules, fut tout entier au 
service des colons portugais Cette histoire que relate un 
article de l'agence d'information motambicaina {voir ci-des-
sous) s'ast passée au cours du dernier trimestre de 1977. Elle 
est significative de la manière dont se sont déroulées les 
premières élections libres pour le peuple dans l'histoire du 
Mozambique Loin d'être une opération formelle, allas ont été 
au contraire l'occasion d'importants débats reflétant une 
intense lutte do classe, et au cours desquais la peuple a 
désigné souverainement ses représentants 

Samora Machel déclarait le 23 décembre dernier, è 
I ouverture de l'Assemblée populaire : «Ils ont par lé, ceux qu i . 
é l 'époque du co lonia l isme n'avaient jamais parlé, qu 'on avait 
empêchés de parler. Le peuple a fa i t usage de la l iberté 
d 'express ion, a exercé la démocrat ie réelle c o m m e une a rme 
p u i s s a n t e pour la d é f e n s e de s e s i n t é r ê t s , pour la 
consol idat ion et la puri f icat ion de son pouvoi r» . 

t organisation des élections, durant le dernier trimestre 1977. 

a la troisième année de l'indépendance du pays, a donc revêtu 
une grande importance Alors que le pouvoir populaire s'était 
instauré pendant la guerre de libération dans les zones libérées, 
dans les provinces du sud. et en particulier dans les villes, le 
FRELIMO a dû combattre des Influences du colonialisme dans 
un pays où des zones encore importantes échappaient 
è son contrôle è la veille de l'indépendance. Il e dû combattre 
les éléments qui. hier, étroitement liés ê la domination 
coloniale qui les faisait vivra, se sont infiltrés depuis 
Iindépendance dans les «groupes dynamisateurs». dans sas 
propres rangs 

En même temps que 1977 a été officiellement l'année do 
transformation du FRELIMO de mouvement de libération en 
nparti d'avant garde», les élections devaient permettre aux 
masses de se doter d'organismes de pouvoir populaire. 

Aux assemblées de localités, du 25 septembre au 13 
novembre. 22 230 députés ont été élus Les candidats étaient 
présentés par lit FRELIMO Sur ces candidatures. 836 ont été 
rejatées parca qu'ils avaiant participé au régime colonial, 700 
parce qu'ils avaient été des chefs traditionnels compromis 
avec le colonialisme, 646 pour «comportements erronés». 

Nous reproduisons c i -dessous deux ar t ic les publ iés par 
I agence d ' informat ion mo tamb ica ina qui retrace de façon 
par t icu l ièrement v ivante quelques aspec ts du dérou lement de 
ces é lect ions 

De la cour 
de Gungunhana 

à l'Assemblée 
populaire 

«Aux élections dans un autre 
village, le village Patrice Lu 
mumba, étaient présents certains 
dirigeants du FRELIMO, parmi 
lesquels Mariano Mats inha, 
membre du Comité politique du 
Parti et ministre du Travail. 

Avant le début du vote, Mat­
sinha expliqua à la population le 
but de ces élections. L'Assem 
blée, dit-il, est une forme d'or 
ganisation de pouvoir : «Nous 
avons besoin d'un pouvoir orga­
nisé pour que ce soit réellement 
le pouvoir. Nous devons discuter 
nos problèmes pour être capa 
oies de les résoudra Nous ne 
pouvons vaincre la faim, te 
maladie et l'ignorance que si 
nous sommes unis et argent 
ses. Les assemblées sont les 
structures dans lesquelles nous 
niions mettre en commun nos 
forces pour étudier et résoudre 
nos propres problèmes». 

Matsinha continua en affir­
mant que les contacts entre le 
peuple et leurs députés ne s'ar­
rêtaient pas le jour de l'élection . 
«Vos députés doivent être cons 
tamment en contact avec vous. 
Ils doivent consulter le peuple». 
dit il 

Le peuple du Mozambique se 
rappelle de la farce des élections 
à l'époque coloniale. En 1973. 
lors de la dernière consultation, 
seulement 160 000 personnes 
(sur une population d'environ 9 
minions) avaient le droit de voter 
et la plupart de celles ci étaient 
por tugaises. C e s élect ions 
étaient tellement dépourvues de 
signification que 50 000 inscrits 

<• (IC>ranç]Orent p.is 

« M Ê M E A V A N T Q U E 
L E S P O R T U G A I S RÉGNENT 

ICI» 

Mais Mariano Matsinha alla 
plus loin pour illustror la signfica-
tion de ce qui était en train 
do passer : «Même avant 
que les Portugais régnent ici, le 
peuple ne pouvait pas participer 
eu pouvoir». mCette région. 
rappela -MI . faisait partie du 
royaume de Gungunhana, qui 
mène une guerre de résistance 
contre les colonialistes portugais 
è le tin du siècle dernier 

Armando Ndimande : 
monsieur l'ex-futur parlementaire ! 

Une candidate aux élections A l'Assemblée populaire 

Gungunhana avait une sorte 
d'assemblée, plutôt comme une 
cour dont les membres étaient 
api>elès «madodas». «C'était les 
madodas qu'if consultait. Il ne 
consultait pas le peuple. Et qui 
choisissait ces madodas ?» 

«C'était lui», répondirent en 
chceur les gens du village. 

«De telles assemblées ne pou­
vaient résoudre les problêmes de 
la nation parce que le peuple ne 
pouvait pes y participer. Prenez 
l'exemple des femmes Les fem 
mes ont des problèmes tout 
comme des hommes. Mais, les 
femmes ne pouvaient pas par­
ticiper è l'Assemblée de Gun­
gunhana - même pas la femme 
de Gungunhana. Aujourd'hui, les 
femmes vont participer au pou­
voir, tout le peuple va y 
participer». 

Le ministre a insisté alors sur 
la nécessité pour les électeurs de 
choisir soigneusement : «Le Parti 
présente les candidats, mais 
c'est vous qui choisisse/. Vous 
connaissez leurs lorces et leurs 
faiblesses. Vous pouvez dire 
celui la oui. celui-la non. Et vous 
devez avoir une entière con 
fiance dans ceux que vous éli­
sez». 

«MÊME D E S C A N D I D A T S 
M E M B R E S D E S 

«GROUPES 
DYNAMISATEURS» 

DU F R E L I M O , 
O N T E T E REJETES» 

Parmi les candidats qui uni été 
rejetés au cours des élections 
dans le pays, certains étaient 

collaborateurs des autorités colo­
niales portugaises, d'autres ont 
par t ic ipé à l 'exploi tat ion des 
travailleurs. 

Dans certains cas, les can­
didats rejetés étaient membres 
des «groupes dynamisa tours» du 
FRELIMO Ces groupes ont joué 
un rôle crucial dans l'organi­
sation des masses et leur mobili 
Billion politique, mais ils n'ont 
pas pu se défendre de l'in­
filtration d'éléments corrompus 
et non démocratiques, parfois 
même d'anciens agents de la 
pol ice secrète portugaise, la 
sinistre P IDE. Cela arriva é cause 
do le manière spontanée dont 
les groupes ont été fondés à 
l'époque du gouvernement de 
transition, sans élections populai­
res ou sélection par la direc 
tion du FRELIMO 

Depuis, il y a eu de grands 
changements : les groupes dy-
namisateurs dans les quartiers 
ont été transformés en orga­
nisations de masse 'démocra­
tiques et sur les lieux de travail, 
ils ont été remplacés par des 
ccHules du FRELIMO dont les 
membres ont été approuvés à la 
fois par les travailleurs qui con­
naissent le candidat et par le 
Parti 

Les élections ont servi de filtre 
rapide et efficace pour le Parti : 
les candidats qui sont reietés aux 
élections ne doivent plus comp 
ter adhérer au FRELIMO, au 
moins tant qu'ils n'ont pas 
prouvé qu'ils ont changé de 
conduite». 

«Armando Ndimande, ex-futur 
parlementaire s'est retiré de la 
vio politique mozambicaine avec 
toute la dignité possible, c'est 
ê-dire pas. La dénonciation des 
électeurs lui sonnant encore aux 
oreilles, il vissa son chapeau du 
dimanche sur sa tète, resserra sa 
veste sur son bras, poussa en 
avant sa bedaine considérable et 
s'en alla regardant droit devant 
lui pour éviter les regards de ses 
accusateurs. 

Comme un grand nombre 
d'autres candidats aux élections 
générales mozambicaines, Ar­
mando Ndimande a été rejeté â 
causa de son passé qui a 
finalement été découvert, dans 
ce cas, au village communautaire 
Marien Ngouabi près de la ville 
de la Xai-Xai" dans la province de 
Gaza. 

C e village est l'un de ceux, 
nombreux, qui ont été fondés 
dans la province après les dé­
sastreuses inondations de février 
77 qui ont déplacé des milliers de 
familles Les habitants, au nom 
bre de 1 700 environ vivaient 
autrefo is dans des hameaux 
isolés dans la vallée du Limpopo, 
ils ne constituent donc pas une 
petite communauté où tout le 
monde se connaît. 

Ainsi, il était possible â des 
éléments au passé douteux d'ac­
quérir des positions dans le 
village communautaire. C'est ce 
qu'a fait Armando Ndimande, 
membre du «groupe dynamisa­
teur» local Ices groupes sont les 
organisations politiques de mas­
se qui ont été fondées au 
moment du gouvernement de 
transition en 1974-1975 comme 
embryons des comités du FRE­
LIMO). 

En tant que membre actif du 
groupe local, il était naturel que 
Ndimande soit choisi par le 
FRELIMO comme candidat pour 
l'Assemblé du peuple nu village 
communautaire Marien Ngouabi. 
Cependant, dans la campagne 
mozambicaine. tout se sait et la 
vérité est apparue an ce jour 
d'élection, en un chaud diman 
che de novembre. 

Les candidats sont présentés 
aux villageois, un par un. Le 
vote se fait à main levée, et une 
demi douzaine de candidats, 
hommes et femmes de 20 à 60 
ans sont élus comme députés, 
sans beaucoup de désaccord. 

"Armando Ndimande» appela 

le responsable de l'élection. On 
répéta son nom plusieurs fois, 
mais on s'aperçut bientôt que le 
candidat n'était pas présent. 
«Bien»dit le responsable, «iln'est 
pes lè, mais je pense que tout le 
monde ici connaît Armando Ndi 
mande. Passons eu vote, ceux 
qui sont pour lui lèvent la 
mein». 

Quelques mainB se levèrent 
mais la majorité était clairement 
hostile. Les électeurs turent invi­
tés â expliquer ce qui n'allait 
avec le candidat et, comme ils 
venaient à la tribune pour parler, il 
apparut qu'au temps du coionia 
lisme, Ndimande avait été un 
«capataz», un contremaître dans 
la plantation d'un riche fermier 
portugais. Et de plus un con­
tremaître sans scrupules. Ces 
contremaîtres étaient générale 
ment connus pour leur brutalité, 
et les histoires racontées par les 
villageois ont révélé que Ndi 
mande était un individu parti 
culièrement dur et brutal. 

Il apparaît que les paysans 
pauvres cultivaient des légumes 
sur des parties de la planta 
tion non utilisées et Ndimande 
avait l'habitude de confisquer 
leurs récoltes, soit pour lui-mê­
me, soit pour son patron. Un 
homme raconta comment le 
candidat lui avait phs tout son 
mars juste au moment où celui-ci 
était prêt à être récolté Un autre 
expl iqua comment Ndimande 
avait volé des bananes â sa mère 
et comment, alors qu'elle s'était 
plainte, il l'avait battue pour la 
forcer à se soumettre â ses 
avances. 

Comme la suite le révéla, on 
comprit que Ndimande avait 
réalisé qu'il était démasqué et 
pour cette raison s'était tenu à 
l'écart. En vain, copendant, car 
on envoya quelqu'un le chercher 
chez lui. Devant l'assemblée, 
tout ce qu'il put dire pour se 
défendre, c'est que cela s'était 
passé il y a très longtemps et 
que «ce qui est passé, est 
passé». Mais les villageois dé 
cidèrent de maintenir leur dé­
cision et furent fermement ap­
prouvés par les représentants du 
FRELIMO. «il n'y a pas de place 
pour les exploiteurs dans nos 
assemblées» dit le jeune homme 
du quartier général provincial du 
Parti à Xaï-Xaï. «Los jours où les 
exploiteurs décidaient de notre 
sort sont révolus». 


